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Le défi du 
juge Dussault
Après le rejet référendaire 
de l’entente de Charlotte­
town, la Commission royale 
sur les peuples autochtones 
est «le seul véhicule qui leur 
reste » pour faire avancer la 
concrétisation du concept 
d’autonomie gouvernemen­
tale, affirmé son co-prési­
dent, le juge de la Cour d’ap­
pel du Quebec René Dus­
sault. Mais le consensus 
entre les différents 
intervenants 
s’annonce difficile.
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Montréal demande l’ouverture 
des commerces le dimanche

Pierre Cayouette

LA VILLE de Montréal demande au 
gouvernement du Québec de per­
mettre aux commercants qui le vou­
dront l’ouverture des magasins le 
dimanche.

Dans une lettre adressée hier au 
ministre de l’Industrie, du Commer­
ce et de la Technologie, M. Gérald 
Tremblay, le maire Jean Doré écrit 

ue «dans le présent contexte d’une 
ifficile reprise économique, le libre 

choix quant à l’ouverture des éta­

blissements commerciaux le di­
manche représente pour de nom­
breux commerçants une opportuni­
té de redresser leur chiffre d’affaires 
grâce à l’apport d’une clientèle qui, 
de toute façon, achètera ailleurs si 
ce choix n’existe pas à Montréal ».

M. Doré opte pour la libéralisa­
tion parce qu’il juge futile de tenter 
de combattre le magasinage outre­
frontière, le magasinage d’entrepôt, 
les marchés aux puces, les maga­
sins d’écoulement manufacturier et 
toutes les autres nouvelles habi­
tudes de consommation.

Le maire de Montréal cite à cet 
égard un sondage récent qui révé­
lait que 67% des répondants 
avaient magasiné le dimanche au 
cours des deux derniers mois. Le 
tiers des répondants à la même en­
quête affirmaient magasiner au 
moins un dimanche sur deux dans 
des commerces du Québec autorisés 
à ouvrir. Au moins 13% d’entre eux 
qvouaient avoir magasiné aux 
Etats-Unis au cours des douze der­
niers mois.

La présente Loi sur les heures et 
jours d’admission dans les établisse­

ments commerciaux a été adoptée 
en 1990. Elle constituait un compro­
mis. Elle n’a satisfait personne.

Tant les entreprises que les syn­
dicats se disent disposés à accepter 
l'ouverture des commerces le di­
manche.

Le maire Doré prône la libéralisa­
tion dans la mesure où les employés 
des commerces n’en fassent pas les 
frais. «La libéralisation de l’ouvertu­
re des commerces devrait assurer le 
maintien de conditions de travail

Voir page 4: Dimanche

Les banques haussent leur 
taux préférentiel de 0,75%

Robert Dutrisac

S’ÉMOUVANT au spectacle d’une 
devise canadienne malmenée, les 
grandes banques canadiennes ont 
haussé, hier, leur taux préférentiel 
de trois quarts de un pour cent, por­
tant à 8,25% le taux qu’elles consen­
tent à leurs meilleurs clients.

Sur le marché canadien des 
changes, la devise canadienne a mal 
paru hier, perdant près de un demi- 
cent (49 centièmes) pour clore à 
79,62 cents US. Le comportement 
nerveux de ce marché volatile pré­
sage d’une hausse sensible du taux 
d’escompte jeudi.

«Une leçon qu’on apprend main­
tenant, c’est qu aux yeux des étran­
gers, ce n’est suffisant pour le Cana­
da d’avoir le plus bas taux d’infla­
tion parmi les pays de l’OCDE. On 
constate l’impossibilité de bénéficier 
d’une baisse durable des taux d’in­
térêt au Canada sans discipline 
budgétaire», a souligné Mme Domi­
nique Vachon, économiste de la 
Banque Nationale.

Jeudi dernier, la Banque du Ca­
nada donnait une poussée de 79 
points au taux d’escompte, qui s’élè­
ve à 6,97 %, afin de soutenir un dol­
lar vacillant. Les banques sont 
pourtant demeurées de marbre, 
s’agrippant au taux préférentiel de 
7,75% qu’elles avaient décrété dès le 
lendemain du référendum.

Cette journée-là du 27 octobre, 
les grandes institutions bancaires 
avait abaissé leur taux de 50 points, 
adoucissant la formidable hausse de 
2% assénée en pleine campagne ré­
férendaire.

Les banques toléraient depuis 
jeudi un écart de 53 points entre 
leur taux préférentiel et le taux 
d’escompte, un bien mince écart 
compte tenu da la fourchette habi­
tuelle de 75 à 125 points. Devant la 
piètre performance de la devise ca­
nadienne sur les marchés hier et 
l’éventualité que le taux d’escompte 
grimpe pour la deuxième semaine 
consécutive, les banques ont choisi 
d’élargir cet écart à plus de 125 
points. ■

L’annonce vendredi dernier que 
le gouvernement fédéral a perdu le 
contrôle sur son déficit — il dépas­
sera de 7,5 milliards $ les prévi­

sions, 25% de plus que ne le rêvait 
le ministre des Finances Don Ma- 
zankowski — a jeté une douche froi­
de sur les marchés monétaires. 
«Nous sommes en manque de 
bonnes nouvelles. On croyait que le 
fédéral pouvait contenir son déficit, 
mais le déficit a explosé», a rappelé 
Mme Vachon.

Un article publié hier dans le 
Wall Street Journal est venu ali­
menter le pessimisme du marché. 
Sous la rubrique des changes étran­
gers, la journaliste Diane Dimond 
soutient que la devise canadienne 
chutera encore, glissant rapidement 
sous la barre des 77 cents US. En 
raison de son endettement, le gou­
vernement ne peut stimuler l’écono­
mie au pays en abaissant taxes et 
impôts ou en haussant ses dé­
penses, indique Mme Dimond. Le
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Le premier ministre Mulroney à la 
reprise des travaux parlementaires, 
hier à Ottawa.

seul recours dont dispose le gouver­
nement fédéral, c’est d’utiliser la po­
litique monétaire en réduisant le 
taux d’escompte, ce qui a le malen­
contreux effet d’entraîner à la bais­
se le dollar canadien. «Les gouver­
nements n’ont plus de marge de 
manoeuvre pour soutenir l’écono­
mie», estime M. Michel Tessier, 
analyste chez Tassé et associés.

«On commence à avoir le senti­
ment que le leadership politique 
manque pour relancer l’économie. 
Le gouvernement n’a ni les idées, ni 
de plan précis», a-t-il ajouté.

Voir page A-4 : Taux

Ça ne va pas 
si mal, dit 
Mulroney

Jean Dion
de noire bureau d'Ottawa

L’ÉCONOMIE canadienne n’est pas 
dans un état aussi mauvais que plu­
sieurs le prétendent, affirme Brian 
Mulroney, qui demeure persuadé 
que les problèmes évidents rencon­
trés par les finances du pays sont 
graduellement contrebalancés par 
plusieurs indices de redressement.

«Nous avons toutes les raisons 
d’être confiants», a lancé hier le pre­
mier ministre lors de la reprise des 
travaux parlementaires aux Com­
munes après quelques semaines de 
trêve référendaire. Une journée de 
débats où l’accent a été résolument 
mis sur l’économie, où plusieurs 
questions ont été posées, mais où 
les réponses évasives sont demeu­
rées à l’ordre du jour.

Au sortir de la Chambre, le mi­
nistre des Finances Don Mazan- 
kowksi a toutefois indiqué qu’il fe­
rait d’ici une semaine une «déclara­
tion» sur l’état de l’économie cana­
dienne et les intentions d’Ottawa à 
ce sujet, sans en préciser la nature.

Quant à l’éventualité d’une assis­
tance financière gouvernementale 
au transporteur aérien Canadien 

Voir page A-4 : Mulroney
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Les travailleurs syndiqués d’Air Canada ont manifesté hier après-midi devant les bureaux du ministre des Trans­
ports, Jean Corbeil, pour protester contre la «solution américaine» que le gouvernement fédéral s’apprêtre à en­
dosser dans le dossier des transporteurs aériens. La manifestation a rassemblé quelque 2000 personnes.

Le péril jeune parmi les livres
Des classes entières envahissent le plancher du Salon

Stéphane Haillargeon

LE HALL d’exposition de la Place 
Bonaventure s’est transformé en gi­
gantesque cour d’école hier, pour ia 
cinquième journée du Salon du livre 
de Montréal. C’était le jour des 
jeunes iecteurs, surtout des pré-ado­
lescents et des ados, des jeunes de 
10 à 14 ans, qui se sont déplacés 
par classes complètes, accompagnés 
par leurs enseignants et quelques 
parents bénévoles.

Le SLM en a reçu environ 6000 
hier et en attend encore autant au­
jourd’hui, pour sa dernière journée 
d’activités. «Les matinées scolaires 
sont si populaires qu’on est obligé 
de fonctionner par réservations, ex­

plique Francine Bois, directrice gé­
nérale du Salon. Les invitations 
sont lancées aux écoles, aussi loin 
que Mont-Laurier, et chaque éta­
blissement 
délègue une 
ou deux 
classes, qui 
sont reçues 
gratuite­
ment.»

Les heu­
reux élus 
étaient déjà 
des cen­
taines à se 
bousculer à 
l’entrée 
quelques 
minutes

avant l’ouverture. Le rassemble­
ment avait des allures de congrès 
scout et chaque rangée de jeunes 
semblait prête à tout pour être la 
première à pénétrer sur le site. A 10 
h, un bruit de troupeau et quelques 
cris ont annoncé que l’inéluctable se 
produisait: ils arrivaient!

Le premier objectif de l’assaut, 
c’est presque toujours l’emplace­
ment de maison La courte échelle, 
tout au fond du hall. Tous ses livres 
ou presque sont des best-sellers, ti­
rés à plus de 10 000 exemplaires 
chacun. Les gros vendeurs, par 
exemple ceux de la série des «Ani 
Croche» de Bertrand Gauthier, pas­
sent le cap des 40 000 copies.

Les ados se ramassent là par cen- 
Voir page 4 : Livres

L’art contemporain attire plus 
de visiteurs que l’an dernier

Marie-Michèle Cron

LA FOULE se bousculait au por­
tillon dimanche dernier alors que 
l’ELAAC prévoyait déjà attirer cette 
année plus de 17 000 visiteurs. C’est 
bien plus que l’an dernier (alors 
qu’on avait comptabilisé quelque 
12 à 15 000 personnes) mais quand 
même moins que l’objectif de 20 000 
fixé au départ. Cette augmentation 
s’explique en grande partie par une 
large couverture de presse, le rôle 
du Salon du livre placé tout près et 
enfin par le phénomène de fidélisa­
tion du public qui semble s’ouvrir à 
l’art contemporain.

Lors de cette sixième édition, les 
kiosques étaient plus spacieux et 
moins chargés qu’à l’accoutumée, la
salle de ciné­
ma où étaient 
projetés les 
films en colla­
boration avec 
le Festival des 
Films sur l’Art 
de Montréal 
remplis à plei­
ne capacité, 
l’atelier d’art 
plastiques du 
MAC égayé 
par des en­
fants volu- 
biles. Et dans

entrée 
libre 
à l’art
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l’ensemble, les participants ravis de 
leur expérience à l’ELAAC qui ré­
unissait plus de 600 artistes profes­
sionnels représentés par une tren­
taine de galeries québécoises, cana­
diennes et étrangères.

Les quelques tables rondes aux­
quelles j’ai assisté auront réussi, 
comme toujours, à soulever des 
questions sans apporter de ré­
ponses.

Et quelquefois, comme cela arri­
ve souvent, un huluberlu dans la 
salle venait détourner le sujet de 
son trajet initial. Ou bien les pas­
sions ne faisaient que s’exacerber 
(ex: le débat entre galeries privées

Voir page A-4 : ELAAC

ÉDUCATION DES ADULTES
RÉSERVATIONS PUBLICITAIRES (514) 985-3399 Date de tombée: le 20 novembre 1992

LES ADULTES SUR LES BANCS D’ÉCOLE

PARUTION
le 5 décembre 

DANS 
LE DEVOIR■■■■■

• Qui sont les adultes qui retournent à l’école? • Quelles sont les conditions d’admissibilité des adultes? • A quel âge est-on adulte dans 
le monde scolaire? • Que vaut le diplôme secondaire obtenu par les adultes? • Les adultes qui décrochent. Pourquoi? • Quelles sont les 
performances des adultes recyclés au Québec? • L’alphabétisation : succès ou échec? • Comment finance-t-on l’éducation des adultes et 
pourquoi le ministère a-t-il réduit ses budgets?
Voilà quelques-unes des questions auxquelles le cahier spécial du DEVOIR du samedi 5 décembre tentera de répondre à une époque où, 
pour beaucoup d'adultes, l'éducation devient une affaire de survie.
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POURQUOI L'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE?

A-2 M Le Devoir, mardi 17 novembre 1992

Si vous pensez que nous avons créé le projet d'efficacité énergétique parce que 
nous n'avions plus les moyens de construire des barrages, surveillez votre courrier!
Le prochain numéro d'Hydro ^explique comment l'efficacité énergétique 
joue un rôle essentiel dans nos projets de développement.

Hydro-Québec

Le meilleur de nous-mêmes

La Commission royale 
devra tenir compte de 
chaque réalité autochtone 
avant de conclure

Pierre April
ittttauüubn'

QUEBEC — La Commission royale 
sur les peuples autochtones devra 
tenir compte des réalités de chacu­
ne des communautés amérin­
diennes avant de recommander des 
modèles de cadres administratifs 
généraux et de définir l’autonomie 
gouvernementale telle que souhai­
tée par les dirigeants des premières 
nations.

Le co-président de la Commis­
sion, le juge René Dussault, de pas­
sage hier dans la région de Québec 
où il présidera des audiences pu­
bliques, a senti le besoin d’expliquer 
ce à quoi il fallait vraiment s’at­
tendre dans le dossier des revendi­
cations autochtones.

«Si on part de la réalité, a-t-il dit, 
on constate énormément de diversi­
té et que la plupart des nations au­
tochtones sont davantage à la re­
cherche d’une autonomie au niveau 
de leur communauté.

«La situation va varier énormé­
ment à un point tel qu’on voit la Loi 
des Indiens et la question de l’auto­
nomie comme un vase communi­
quant, a poursuivi M. Dussault, et 
qu’il va falloir prévoir une formule 
transitoire qui permettra aux com­
munautés a’y aller chacune à son 
rythme et d’arrêter à un niveau qui 
est celui qu’elles souhaitent.

Pour le co-président de cette 
Commission royale, créée en 1991 
et dont les travaux ont débuté en 
avril 1992 en plein débat constitu­
tionnel national, il est évident que 
la Loi sur les Indiens devra s’appli- 
uer encore très largement et pen- 
ant longtemps pour certaines com­

munautés pendant que d’autres se 
lanceront plus rapidement dans 
l’aventure de l’autonomie gouverne­
mentale.

La réalité de la base
«Si on part de la réalité telle 

qu’elle est vécue à la base, a ajouté 
le juge, et qu’on contruit l’autono­
mie gouvernementale c’est beau­
coup moins apeurant que si on part 
d’en haut.»

C’est ainsi que la Commission 
royale veut analyser l’autonomie

fouvemementale et son application 
ans 102 communautés autoch­

tones avant de voir si le principe

peut vraiment s’étendre au niveau] 
des nations.

«Il y a diverses formules qui vontl 
pouvoir prendre place selon les dé-; 
sirs des divers groupes», a précisé; 
M. Dussault.

Le cadre unique pour l’ensemble r 
des nations, selon le co-président, R 
sera pratiquement impossible à§ 
trouver. «Ce que l’on souhaite à laf 
Commission, a-t-il dit, c’est d’arri­
ver avec un certain nombre de mo­
dèles, adaptés soit au niveau de la 
nation, soit au niveau de la commu­
nauté.»

Il est évident toutefois que le re­
jet des accords constitutionnels de • 
Charlottetown et des provisions! 
touchant l’autonomie gouvernemen­
tale des autochtones n’a pas simpli­
fié la tâche des membres de la Com­
mission royale, même si le juge 
Dussault a soutenu que le débat a 
quand même servi à démontrer à la 
population canadienne qu’il y a 
énormément de diversité parmi les 
premières nations.

«Il y a beaucoup de gens qui ont 
cru un instant que les autochtones 
auraient été satisfaits par le conte­
nu de l’accord de Charlottetown, a- 
t-il dit, mais il a quand même été 
rejeté par ceux qui ont participé au 
vote.»

Aujourd’hui et demain, au Centre 
communautaire de Wendake (Na­
tion huronne) en banlieue de Qué­
bec, le juge Dusseault entendra une 
vingtaine de groupes ou individus 
dont le grand chef de la Nation hu­
ronne Jocelyne Gros-Louis, le maire 
de Québec Jean-Paul Lallier et un | 
porte-parole de la Fédération des ’ 
policiers du Québec, M. Jean-Guy 
Roçh.

A la fin du mois, la Commission 
se retrouvera à Ottawa pour tenir 
la deuxième d’une série de tables 
rondes nationales et le débat porte­
ra sur les questions judiciaires au­
tochtones.

Hier, M. Dussault a soutenu que 
l’idée de mettre en place un système 
de justice pénale qui réponde aux 
besoins des peuples autochtones 
était de plus en plus acceptée.

«Il s’agit maintenant de détermi­
ner si l’on peut modifier l’actuel sys­
tème ou s’il faudra mettre en place 
un ou plusieurs systèmes de justice 
pénale distincts à l’intention des 
peuples autochtones», a indiqué le 
juge Dussault.

Le nouveau catéchisme
vise un langage commun
ARIS (Reuter) — Les évêques de 
France ont présenté hier le nouveau 
catéchisme de l’Église catholique, 
un ouvrage de 670 pages qui se veut 
un texte universel et moderne à 
destination des 960 millions de ca­
tholiques de par le monde.

«C’est une oeuvre humaine mais 
elle exprime vraiment ce que nous 
sommes avec les mots 
d’aujourd’hui», a déclaré le cardinal 
Jean-Marie Lustiger, archevêque de 
Paris, au cours d’une conférence de 
presse.

Le pape Jean-Paul II a qualifié 
dimanche la publication de ce livre 
d’«événement d’une importance his­
torique». Ce catéchisme, qui a né­
cessité plus de sept ans de travail, 
est le premier exposé des contenus 
fondamentaux de la doctrine catho­
lique depuis le Concile de Trente en 
1566.

Il répond à un souhait émis, no­
tamment par les évêques africains, 
lors du synode extraordinaire de 
1985, de définir un «langage com­
mun» à tous, a dit Mgr Lustiger.

La France est le premier pays où 
est publié le texte. «Le catéchisme a 
été publié en français. Le texte fran­
çais a donc été mis très tôt à dispo­
sition des éditeurs», a expliqué Mgr 
Jacques Duval, président de la 
conférence des évêques de France.

Trois mille évêques du monde en­
tier ont été consultés. La rédaction 
proprement dite a été confiée à sept 
d’entre eux, dont Mgr Jean Honoré, 
archevêque de Tours. «La partie 
morale a suscité beaucoup de dé­
bats, parfois contradictoires. Elle a 
été révisée jusqu’à février de cette 
année», a-t-il souligné.

e livre s’appuie sur les Dix Com­
mandements, le Credo, le Notre 
Père, les sacrements ainsi que sur 
les travaux du Concile Vatican II, 
pQur énoncer les enseignements de 
l’Église.

Meurtre et adultère figurent en 
bonne place pprmi les péchés dé­
noncés par l’Église. Péchés plus 
«modernes», l’Église condamne éga­
lement la fraude fiscale, la falsifica­
tion de chèques, la corruption et les 
détournements de fonds.

Toutefois, a souligné Mgr Duval, 
«ce n’est pas un catalogue de péchés 
mais une indication pour le compor­
tement des chrétiens».

«Qui voudrait lire ce texte en es­
pérant y découvrir quelques conces­
sions notamment dans le domaine 
sexuel sera déçu», a prévenu pour 
sa part Mgr Honoré.

Sur les questions de couple et de 
sexualité, l’Église réitère ses 
condamnations de la sexualité hors 
mariage, du divorce, de l’avorte­

Le contrôle des naissances a aussi 
besoin de subtilité et de diplomatie

Pierre Roberge
de la Presse canadienne

Pour progresser dans le monde, le 
contrôle des naissances a besoin de 
subtilité et de diplomatie, estime un 
responsable de l’Unicef, ainsi que 
d’une baisse du taux de mortalité 
infantile.

«Il faut parler d’espacement plu­
tôt que de réduction des nais­
sances», disait hier Denis Caillaux, 
directeur adjoint du financement 
des programmes à l’Unicef, l’orga­
nisme des Nations unies pour l’aide 
à l’enfance. Une telle distinction 
«n’est pas une couillonnade, affir- 
me-t-il, cela peut vraiment faire 
avancer la planification des nais­
sances».

En Afriaue. l’idée même de

contraception «aura plus de crédibi­
lité si le taux de mortalité infantile 
baisse. Car sans cela, une mère pro­
créera toujours pour retrouver un 
nombre minimal d’enfants», ex­
plique M. Caillaux.

Le responsable de l’Unicef était 
de passage juste avant une confé­
rence sur l’enfance, qui aura lieu à 
Dakar du 25 au 27 novembre, tenue 
sous l’égide de l’Organisation de 
l’unité africaine..

En poste au siège de l’Unicef, à 
New York, après avoir travaillé au 
Laos, au Ghana et au Sénégal, M. 
Caillaux raconte: «Je n’ai jamais vu 
une mère pour qui la contraception 
était hors d’accès. Ce n’est pas un 
problème technique mais bien d’ac­
ceptabilité.» Les obstacles à la pla­
nification familiale «sont plus socio­
culturels que religieux», dit-il.core.

Et si possible avec des mesures 
d’éducation, «nous pourrons éven­
tuellement reporter l’âge de la pre­
mière grossesse», qui survient sou­
vent à 13 ou 14 ans.

Les moyens contraceptifs sont le 
diaphragme ou le stérilet, qui re­
quiert une supervision médicale. 
Quant au préservatif masculin 
(condom), «il y en a des hangars 
pleins en Afrique». «Le préservatif 
marche mal, c’est dramatique 
quand on pense aux maladies», 
ajoute M. Caillaux. Même chez les 
gens éduqués, «il fait rigoler, alors 
vous vous dites, ‘Diable, ça va 
prendre du temps’».

Cette conférence de Dakar suit 
un «sommet» sur l’enfance, à New 
York en septembre 1990, où a été 
adoptée une déclaration des droits 
de l’enfant.

ment ainsi que de la contraception.
L’homosexualité, la prostitution 

et le suicide sont également jugés 
moralement répréhensibles, mais le 
texte demande que ces questions 
soient abordées «avec compassion».

Ainsi l’homosexualité n’est-elle 
pas formellement condamnée. Mais 
les «actes d’homosexualité» sont 
considérés comme«contraires à la 
loi naturelle» car «ils ferment l’acte 
sexuel au don de la vie». Les homo­
sexuels sont donc «appelés à la 
chasteté». Astrologie, spiritisme et 
le port d’amulettes «sont gravement 
contraires à la vertu, de la religion», 
affirme également l’Église.

Le nouveau catéchisme, qui s’ins­
crit dans la lignée de Vatican II, in­
cite à la tolérance envers les autres 
religions, et réitère que le martyre 
du Christ ne peut être imputé au 
peuple juif.

Tout en reconnaissant la «légiti­
me défense par la force militaire», le 
Vatican dénonce la course aux ar­
mements et préconise la résistance 
«aux ordres qui commandent un gé­
nocide».

Abordant enfin lq question de 
l’environnement, l’Église affirme 
que la domination accordée par le 
Créateur à l’Homme sur les êtres 
inanimés et les autres etres vivants 
«n’est pas absolue». «Elle exige un 
respect religieux de ^’intégrité de la 
Création», affirme l’Église.

PHOTO AP
Un prêtre feuillette dans une librairie de Paris le premier nouveau cathé­
chisme catholique en 426 ans. Publié d’abord en français, puis traduit dans 
les autres langues, l’ouvrage de 676 pages rafraîchit la doctrine de l’Église 
et est considéré comme un effort du pape Jean-Paul II pour renforcer la 
présence de l’Église dans le monde.

__
__

__
__

_
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Doré n’est pas surpris de la décote de Montréal
La Canadian Bond Rating note l'importante détérioration de la situation économique

Pierre Cayouette

LE MAIRE Jean Doré s’est dit peu 
surpris de la décision de la firme de 
cotation Canadian Bond Rating Ser­
vice (CBRS) d’abaisser la cote de 
crédit de la Ville de Montréal.

«C’était inévitable, dans la mesu­
re où la même firme a diminué il y 
a quelques jours la cote de crédit du 
gouvernement du Québec, de qui re­
lève la Ville dans une large partie», 
a dit M. Doré.

Les analystes de CBRS ont rame­
né la cote de crédit de Montréal de 
AA à A+.

Dans son rapport, la firme de co­
tation constate que la Ville de 
Montréal a été durement touchée 
par la récession et note que «même 
si la position financière de la Ville 
reste satisfaisante, plusieurs fac­
teurs cycliques et structurels ont 
contribué à la détérioration impor­
tante de la situation économique de 
la Ville».

Parmi ces facteurs, CBRS sou­
ligne le sévère ralentissement im­
mobilier et rappelle le faible taux 
d’occupation des grands complexes 
immobiliers.

Cette faiblesse du marché im­
mobilier a forcé la Ville à venir en

aide à trois sociétés municipales 
en contractant plusieurs em­
prunts importants. Le rapport de 
CBRS cite à cet effet l'emprunt de 
86 millions $ pour aider au finan­
cement du Centre de commerce 
mondial.

La maison de cotation note par 
ailleurs que la Ville s’implique dans 
la revitalisation de certains quar­
tiers, là où la rentabilité à court 
terme est moins évidente pour l’en­
treprise privée.

A cela, le maire Doré et la prési­
dente du comité exécutif, Léa Cousi­
neau, rétorquent que «c’est précisé­
ment parce que nos sociétés ont ce

mandat particulier, qui les dis­
tingue des promoteurs immobiliers 
privés, que la Ville les soutient pen­
dant cette période difficile».

CBRS met également en relief 
«la somme très élevée» engloutie 
dans les fonds de pension des em­
ployés de la Ville.

A ce chapitre, le maire Doré refu­
se tout blâme. Il attribue cette si­
tuation à la vision à court terme de 
l’administration Drapeau.

En vertu d’ententes conclues en 
1982-83, la Ville de Montréal doit 
combler le déficit actuariel des 
caisses de retraite des employés - 
évalué à 1 milliard $ - par des paie­

ments spéciaux annuels d’ici à 2045.
En 1992, ces paiements s’éle­

vaient à 41,2 millions $. L’an pro­
chain, ils s’élèveront à plus de 45 
millions $.

Le chef de l’opposition , M. Nick 
Auf der Maur, a estime hier que la 
baisse de la cote de crédit de la Ville 
était la conséquence naturelle des 
six derniers budgets.

Pour sa part, le conseiller Michel 
Prescott, dissident du RCM, a rap­
pelé qu’il avait prédit cette chute de 
la cote de crédit au moment où la 
Ville avait annoncé l’emprunt de 86 
millions $ pour le Centre de com­
merce mondial.

Une autre moule à la 
conquête de l'Amérique

Louis-Gilles Francoeur

AU MOMENT où la moule zébrée 
semble ralentir sa progression dans 
le fleuve, les chercheurs du Centre 
Saint-Laurent d’Environnement 
Canada découvrent une nouvelle 
venue, la moule quagga, d’origine 
inconnue.

C’est au début de l’été que les 
chercheurs ont découvert la nouvel­
le moule qui ressemble à s’y mé­
prendre à sa cousine européenne, 
introduite par négligence dans les 
eaux canadiennes, probablement 
dans les Grands-Lacs, il y a cinq 
ans, et dans le fleuve, il y a trois 
ans.

L’arrivée des moules zébrées a 
lancé partout en Amérique les cher­
cheurs dans différentes études des­
tinées à déterminer leur progres­
sion, leur abondance et leur distri­
bution.

Leur légendaire capacité d’adap­
tation leur a en effet permis de 
s’installer partout dans les grands 
lacs et, via les embarcations, de 
commencer très rapidement à s’in­
filtrer dans les eaux intérieures, 
comme elles l’ont fait pour la plu­
part des plans d’eau d’Europe à par­
tir de la mer Gaspienne.

Les chercheurs du Centre Saint- 
Laurent avaient entendu parler au 
début de l’année de la découverte 
d’une mystérieuse nouvelle venue, 
découverte par les Américains en 
août 1991 dans les Grands-Lacs. Ils 
se sont donc passé le mot entre eux 
pour vérifier, dans le cadre des in­
ventaires en cours sur la moule zé­
brée, si la moule quagga s’était 
pointée dans nos eaux.

On devait l’identifier formelle­
ment au début de juillet dans le lac 
Saint-François, le premier à rece­
voir les eaux des Grands-Lacs. 
Mais déjà, en octobre, on constatait 
sa présence dans le lac Saint-Louis. 
Dans les deux cas, il s'agissait de 
concentrations très faibles: en tout, 
les chercheurs ont récolté 39 
moules quagga dans leurs inven­
taires.

Ils ne savent pas cependant si 
cette moule a la même capacité de 
reproduction que sa cousine zébrée. 
En fait, ils savent très peu de choses 
sur elle. Elle est suffisamment diffé­

rente de la moule zébrée pour qu’on 
parle d’une nouvelle espèce: “On 
parle d’une différence aussi impor­
tante qu’entre l’homme et le chim­
panzé malgré les similitudes de for­
me, grosseur et couleurs”, explique 
M. Yves Lafontaine, le chef de l’éva­
luation des écosystèmes au Centre 
Saint-Laurent.

Comme la moule quagga n’a ja­
mais été répertoriée ailleurs et ne 
correspond pas aux nomenclatures 
européennes, on ne sait pas si elle 
vient de ce continent, apportée com­
me sa cousine par un navire qui 
n’avait pas vidangé ses ballast en 
mer avant de pénétrer dans les 
eaux canadiennes.

En fait, reconnaît M. Fontaine, 
rien ne dit qu’il ne s’agit pas d’une 
mutante puisqu’on n’a à peu près 
aucune certitude à son sujet. On l’a 
appelée “quagga” du nom de l’an­
cêtre préhistorique du zèbre.

Sa présence marginale dans l’en­
vironnement nord-américain n’en 
inquiète pas moins les spécialistes. 
Les dommages causés par la moule 
zébrée en quelques années dans les 
condüites d’eau des villes et enter­
prises et son appétit phénoménal 
pour les micro-organismes font 
prendre très au sérieux cette nou­
velle forme de «pollution biolo- 
gique».

La progression de la moule zé­
brée dans le Saint-Laurent, où les 
conditions de reproduction semblent 
moins idéales que dans les Grands- 
Lacs, en donne une idée.

Alors qu’en 1990 on dénombrait 
des concentrations de 0.1 à 1 moule 
au mètre carré dans le Saint-Lau­
rent (On parlait déjà d’environ 100 
au mètre carré dans le lac Saint- 
François), les concentrations aug­
mentaient jusqu’à 5000 dans cer­
tains milieux. Au port de Montréal, 
on passait, de 1990 à 1991, d’une 
présence rare à 377 au mètre carré 
et même à 700 dans le port de Qué­
bec.

La «stabilisation» notée par les 
chercheurs en 1992 pourrait n’être 
que temporaire et liée à la tempé­
rature froide de l’été. Par “stabili­
sation”, on entend à Environne­
ment Canada une “légère augmen­
tation du simple au double”, expli­
quait avec optimisme M. Lafontai­
ne hier.
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Un million de signatures contre la violence
Accompagnée de sa mèrelNicole, Virginie Larivière, 14 ans, tient fièrement une plaque commémorant sa victoire. 
Plus d'un million de personnes ont, en effet, signé sa pétition contre la violence à la télévision. En arrière-plan, 
une photo de Marie-Eve, dont la mort avait provoqué la campagne de sa soeur, qui devait connaître un énorme 
succès.
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Place Alice-Parizeau

L'inspection de la nourriture
OTTAWA (PC) — L’Alliance de la fonction publique, qui représente 2500 

inspecteurs d’aliments, s’est élevée, hier, contre la décision du gouverne-
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nacer la santé du consommateur». Selon lui, «on va déréglementer 1 indus­
trie alimentaire, sans aucune protection pour le consommateur». Le sous- 
ministre de l’Agriculture, Art Oison, a prétendu quant à lui que «l’effet sera 
exactement le contraire» et qu’«il n’y a aucune menace à la sécurité des ali­
ments». «Notre priorité, a-t-il affirmé, est d’augmenter la sécurité des ali­
ments. Nous voulons nous servir de nos inspecteurs d’une façon différente.» 
Le plan, annoncé la semaine dernière par les ministres Bill McKnight 
(Agriculture) et Charlie Mayer (Céréales), a été recommandé par un comité 
formé de représentants du gouvernement et de l’industrie.

Femmes à la Cour suprême
OTTAWA (PC) — Le gouvernement fédéral continuera à avoir de la diffi­

culté à recruter des femmes pour siéger à la Cour suprême dû Canada, a 
déclaré, hier , la ministre de la Justice, Mme Kim Campbell.Selon Mme 
Campbell, le problème vient du fait que plusieurs femmes juges présidant 
des tribunaux inférieurs sont jeunes et ont de jeunes enfants. Elles n’ont 
donc pas envie d’aller à Ottawa pour assumer la lourde charge de travail 
d’un juge de la Cour suprême et de vivre avec le stress que demande cet 
emploi." Je suis déçue qu’il n’y ait pas plus de femmes juristes qui accep­
tent d’être considérées comme candidates, a répondu la ministre de la Jus­
tice aux journalistes qui l’interrogeaient. ___________________

10 h 30

11 h 30
12 h 30

13 h 15
13 h 30
14 h 30
15 h 30

Loisir Littéraire du Québec présente un atelier d'écriture
animé par Madeleine Desjardins
Publications Proteau présente un microdictionnaire
CONFIDENCES D’ÉCRIVAIN
Gilles Archambault s'entretient 
avec Jasmine Dubé 
Catherine Arnoult, lectrice
Communication-Jeunesse présente des livres québécois sous forme de jeu 
Mondia présente les jeux Logix et Architex, animateur Robert Lyons 
Catherine Arnoult, lectrice

La Croix-Rouge 
se dit prête à 
une enquête 
indépendante

d'après la Presse canadienne

LA SOCIÉTÉ canadienne de la 
Croix-Rouge (SCCR) est disposée à 
ce qu’un groupe indépendant exa­
mine comment 38 décideurs du sec­
teur de la santé, de niveau fédéral 
et provincial, ont permis le 10 dé­
cembre 1984 que des produits san­
guins contaminés par le virus du 
sida continuent d’être distribués 
pour huit autres mois au Canada.

En conférence de presse, hier, le 
secrétaire général et chef de la di­
rection de la Croix-Rouge, George 
Weber, a soutenu que cette ouvertu­
re n’était pas motivée par la baisse 
des dons de sang dans les cliniques.

«On a vérifié les dons aux 
banques do sang au cours des deux 
dernières semaines où il y a eu énor­
mément de critiques à l’égard de la 
Croix-Rouge. Pour le moment, il n’y 
a pas du tout de diminution.»

Tout comme le ministre fédéral de 
la Santé Benoît Bouchard, M. Weber 
ne croit pas que la tenue d'une en­
quête publique soit appropriée.

«Je ne pense pas qu’une enquête 
publique soit nécessaire dans cette 
situation. Nous avons déjà 80 
poursuites contre nous. Il y a des 
poursuites contre les hôpitaux, les 
gouvernements et les médecins. 
Les cours constituent le lieu ap­
proprié pour trancher les ques­
tions complexes soulevées», a-t-il 
fait valoir.

M. Weber n’a pu préciser quel se­
rait le forum le plus approprié pour 
se pencher sur les décisions prises 
relativement aux produits sanguins 
destinés aux hémophiles.

Il croit cependant qu’aucun repré­
sentant des gouvernements fédéral 
et des provinces ne devrait en être.

«Vous savez que les gouverne­
ments sont impliqués dans cette si­
tuation. Ils ont pris les décisions. Ils 
ont approuvé no,s plans et budgets.»

M. Georges-Étienne Rivard, di­
recteur de la Clinique d’hémophilie 
de l’hôpital Sainte-Justine, était de 
la réunion du 10 décembre 1984 en 
qualité de représentant de la Croix- 
Rouge.

«J’étais de cette réunion. Bien 
sûr, il y avait une certaine inquiétu­
de qui montait avec l’augmentation 
des informations. «Les gens étaient 
conscients qu’il y avait un risque. 
Jusqu’à quel point étaient-ils 
conscients qu’il y avait réellement 
un risque de sida à bi;ève échéance ? 
On n’avait pas à ce moment-là les 
données pour juger», a-t-il affirmé 
hier.

M. Weber a dit regretter que les 
représentants des médias abordent 
des événements de 1982-85 avec des 
standards et des connaissances 
d’aujourd’hui.
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Jasmine Dubé

Denise Bombardier Marco Micone Gilles Archambault

Place Alcan / Hydro-Québec
10 h 30 Jeu Le français par coeur proposé par les 

Dictionnaires Robert
12 h 00 COMME UN GRAND LIVRE OUVERT

L'APPPORT DES AUTRES CULTURES DANS LA 
LITTÉRATURE QUÉBÉCOISE 
Denise Bombardier reçoit
Anne-Marie Alonzo, Paul Ohl, Nairn Kaftan, 
Marco Micone

13 h 00 Charades, devinettes sur la littérature jeunesse,
un jeu présenté par Québec/Amérique

14 h 00 ACCT présente Daniel N’Do Otsama, griot
africain

17 h 00 Cérémonie de clôture

Salon du livre de Montréal
12 au 17 novembre 1992

PLACE BONAVENTURE
SALON DO LIVRE 
DE MONTRÉAL

Prix d'entrée (taxes incluses) Adultes: 5 S / Étudiants et aînés: 3 S
le jeudi de 17 h à 22 h / le vendredi de 9 h à,22 h / le samedi de 11 h à 22 h 
le dimanche de 11 h à 21 h / le lundi de 10 h à 21 h / le mardi de 10 h à 18 h

m Communications 
Canada
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Hydro Québec
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♦ ELAAC
et centres autogérés) pour s’élancer 
dans l’air comme un pétard mal al­
lumé. Je préfère encore le petit goût 
provoc qui n’était pas désagréable 
du tout au geste de Samuel Lallouz: 
du jour au lendemain, ce dernier a 
mis un peu de piment sur ses murs 
blancs. Objets ironiques, vêtements 
satiriques et succès éclectique pourî po 

; Cale Trash Art du New-Yorkais Uary 
Leibovitz qui fait la razzia dans les 
pages de célèbres revues d’art 
contemporain américaines. Il fallait 
voir la tête des gens... et entendre 
leurs commentaires plutôt amu­
sants.

Pour certains, l’ELAAC aura été 
l’occasion de tisser des liens entre 
galeristes comme ce fut le cas pour 
Lilian Rodriguez, de Art et Arte, 
(c’est la première fois qu’elle expose 
dans ce cadre) de discuter avec 
d’autres intervenants du milieu. 
«J’ai rencontré des gens formidables 
dit-elle. Et puis, je pense que Mont­
réal a besoin de cette foire pas seu­
lement pour la vitrine que cela peut 
nous donner, mais pour présenter 
au public des artistes qui, comme 
ceux que je soutiens, sont peu 
connus. Si les gens ne viennent pas 
nécessairement pour acheter, c est 
la curiosité qui les amène ici et ils 
peuvent devenir une clientèle po­
tentielle pour la galerie».

Yves Le Roux est lui aussi heu­
reux de son expérience et des orga­
nisateurs: l’ELAAC aura permis de 
briser la glace avec des collection­
neurs qui n’étaient jamais venus à 
la galerie. Christiane Chassay 
abonde dans le même sens: 
l’ELAAC a permis d’enclencher un 
mouvement chez les collectionneurs 
qui avaient entendu parler de Kim 
Adams et de Stephen Schofield 
entre autres: plusieurs sont venus 
s’informer des démarches de ces ar­
tistes qui, rappelons-le, s’inscrivent 
aujourd’hui dans une cartographie 
internationale. Certains ont 
presque tout vendu comme Pierre 
Riverin (Norman Bluhm, l’artiste 
u’il exposait, a fait un tabac), et 
’autres tels que la Lake Galleries, 

de Toronto, félicite la bonne marche 
de la foire. Ses directeurs proposent 
quant à eux de mieux publiciser 
l’image de l’ELAAC à l’extérieur de 
Montréal. Mais là où le bât blesse, 
pour beaucoup, c’est au niveau du 
public (c’est surtout lui que cible cet 
événement) qui n’ose pas encore po­
ser des questions élémentaires sur 
l’art contemporain. Il est vrai que 
l’ELAAC n’est pas la FIAC de Paris 
et qu’elle ne draine pas (géographie, 
démographie, éducation et réputa­
tion mondiale oblige) le même pu­
blic. Et Rome ne s’est pas faite en 
un jour.

«Il y a un problème fondamental 
au Québec explique Eric Devlin. Les 
gens sont intéressés mais n’osent 
pas s’informer. À la différence du 
public dans les foires européennes, 
ceux qui ont de l’argent ont encore 
peur d’investir dans l’art. Nos ar­
tistes survivront — et les galeristes 
aussi dans la mesure où le public 
va les soutenir». Cela ne semble pas 
le cas actuellement, mais que faut-il 
faire pour le sensibiliser?

Le Bruxellois Jérôme Jacops, de 
la galerie Damasquine, pense qu'il 
faut éduquer ce grand public alors 
qu’en Belgique, en Allemagne et en 
Hollande par exemple, il est bien

plus perceptif qu’ici. «On nous a de­
mandé qu’est-ce que c’était l’art 
contemporain», dit-il surpris. Da­
nielle Kurz,, de la galerie Art 
Wall+B, se demande même si elle 
ne devrait pas être payée pour le 
travail qu’elle a fait ici. «J’ai l’im­
pression d’avoir joué au professeur», 
dit-elle. Par ailleurs, elle est conten­
te d’avoir établi des contacts ici. 
«Mais j’ai remarqué que les gens 
n’ont pas l’habitude d’avoir des prix 
trop élevés, indique-t-elle. Les ar­
tistes que je représente sont pré­
sents dans des grands musées euro­
péens et je ne peux pas baisser mes 
prix». En général, les galeristes 
belges, s’ils ont peu ou pas vendu, 
aiment Montréal, sa vie, ses rési­
dants.

Et ils soulignent le remarquable 
travail et la grande disponibilité des 
attachées de presse. Seule ombre au 
tableau pour Pierre Absem de la 
Christine Colman Art Galery: où 
étaient passés les organisateurs de 
l’ELAAC «On ne les a jamais vus, 
ils ne nous ont même pas accueillis 
lors de la soirée d’ouverture, ni se 
sont présentés à nous d’ailleurs, 
s’étonne-t-il. Sommes-nous plus ici 
dans un pays que j’aime et où l’on 
retrouve un océan de gentillesse».

Reconnue par le ministère des Af­
faires culturelles comme événement 
culturel majeur du Québec, cette 
foire montréalaise, qui tend à se raf­
finer avec le nombre des années, de­
vrait encore élargir ses horizons et 
inviter, si ses moyens lui permet­
tent, encore plus de galeries de l’ex­
térieur afin de confronter nos pra­
tiques artistiques avec celles de 
l’étranger. Tout en gardant cette di­
mension humaine et sympathique 
qui l’identifie actuellement et que 
tout le monde apprécie beaucoup. 
L’ELAAC est dans la bonne voie...

♦ Taux
Selon le cambiste Normand Fau- 

bert, de la CIBC, l’article du Wall 
Street Journal confirme ce que le 
marché monétaire savait déjà, à sa­
voir «l’incapacité du gouvernement 
de faire quoi que ce soit pour stimu­
ler l’économie».

«On peut s’attendre à une semai­
ne très mouvementée (sur les mar­
chés monétaires), a-t-il poursuivi. Si 
la pression continue, on peut s’at­
tendre à une forte hausse du taux 
d’escompte jeudi.»

Hier, la Banque du Canada «a 
fait clairement sentir sa présence» 
sur les marchés, a relaté M. Fau- 
bert. La banque centrale n’est tou­
tefois pas intervenue massivement 
comme elle l’avait fait à la fin de 
septembre durant la campagne ré­
férendaire, juste avant de hausser 
de 1,93% le taux d’escompte, un 
bond sans précédent. En septembre, 
la Banque du Canada avait débour­
sé 4,3 milliards $ US pour soutenir 
la devise canadienne.

♦ Mulroney
qui connaît de sérieux problèmes, 

rien n’est encore déterminé, a décla­
ré le ministre. «Dès qu’il y aura des 
développements, vous le saurez.»

MM. Mulroney et Mazankowski 
avaient auparavant longuement dé­
fendu le bilan économique du gou­
vernement conservateur, rappelant 
que les statistiques témoignaient 
d’une certaine relance et contre-at­
taquant en soutenant que la situa­
tion était bien pire du temps où les 
libéraux étaient au pouvoir.

Le premier ministre a cité l’aug- 
mentatiop du volume d’échanges 
avec les Etats-Unis enregistré au
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Situation générale: une petite Gouin: Charlevoix et Rivlère-du-
dépression juste à l'ouest du 
Lac Michigan passera au sud 
du Québec, la nuit prochaine et 
mardi. Elle donnera de 5 à 
10cm de neige dans la vallée 
de l'Outaouais, la région de 
Montréal et l'Estrie, cette nuit 
et mardi, surtout près de la 
frontière américaine. Les ré­
gions plus au nord auront des 
quantités minimes de neige, 
l'arrière de la dépression, le 
ciel se dégagera graduellement 
é partir du nord-ouest avec 
l'approche d'un anticyclone 
provenant du nord de l'Ontario. 
Les températures demeureront 
encore largement sous les nor­
males.

MONTREAL:
neige le matin. 40 % de proba­
bilité d'averses de neige par la 
suite. Accumulation près de 5 
cm pouvant atteindre 10 cm 
orès de la frontière américaine. 
Max.: -1.
Mercredi: ensoleillé. Max.: -2. 
Abitibi et Témiscamingue: 
ciel variable. Max,: -8.
Mercredi: ensoleillé. Max.: -6.
Réservoirs Cabonga et

ciel variable. Max.: -8. Mercre­
di: ensoleillé. Max.: -8.
Pontiac, Gatineau et Lièvre: 
nuageux avec éclaircies. 40 % 
de probabilité d'averses de nei­
ge. Max.: -4,
Mercredi: ensoleillé. Max.: -4. 
Laurentides, Trois-Rivières 
et Drummondville: 
faible naige le matin. 40 % de 
probabilité d'averses de neige 
par la suite. Max. : -2.
Mercredi: ensoleillé. Max. : -3. 
Ottawa, Hull et Cornwall: 
neige cessant le matin. 40 % 
de probabilité d'averses de nei­
ge par la suite. Accumulation 
près de 5 cm pouvant atteindre 
10 cm sur le secteur de Corn­
wall. Max. -1.
Mercredi: ensoleillé. Max. : -2. 
Québec et La Beauce: 
nuageux. 60 % de probabilité 
d'averses de neige. Max.: -3. 
Mercredi: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Max.: -3 
Estrie:
neige cessant en après-midi. 
Accumulation près de 5 cm. 
Max.: -1.
Mercredi: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Max : -3.
Lac St-Jean, Saguenay,

cours des derniers mois, le taux 
d’inflation qui, «à 1,3%, est le plus 
bas du monde industrialisé», ainsi 
que les chiffres récents de l’OCDE 
et du Fonds monétaire internatio­
nal qui prévoient que le Canada 
aura «le plus fort taux de croissance 
économique en 1993».

M. Mazankowski a fait allusion à 
la hausse du nombre de Canadiens 
au travail, aux «progrès au plan des 
ventes au détail et des exporta­
tions» et à la diminution du taux de 
chômage au cours des derniers 
mois, de 11,6 à 11,3 %.

«Le taux de chômage est trop éle­
vé, a convenu M. Mulroney, mais il 
l’est depuis 10 ou 12 ans. Le père 
Noël n’existe pas, et il n’y a pas de 
solutions magiques. Il n’y a pas de 
panacée, mais les signes (de redres­
sement) sont encourageants.»

M. Mazankowski a ajouté que «la 
volte-face économique se fait lente­
ment, mais sûrement».

Ces propos n’ont évidemment pas 
eu l’heur de rassurer libéraux et 
néo-démocrates, qui ont affirmé que 
la situation n’avait jamais été aussi 
mauvaise au Canada et qui ont dit 
ne discerner «aucune nouvelle idée 
pour renverser la tendance» dans 
l’agenda économique du gouverne­
ment. Jean Chrétien s’est rabattu 
sur la demande de présentation 
d’un budget dans les meilleurs dé­
lais, tandis qu’Audrey McLaughlin 
a fait valoir la nécessité d’investir 
dans les infrastructures munici­
pales et d’abandonner le projet de 
libre-échange nord-américain.

«Nous ne demandons pas des mi­
racles, nous voulons seulement sa­
voir si le gouvernement a un plan 
et, clairement, il n’en a pas. Il a dit 
qu’il s’occuperait d’économie, mais il 
semble vouloir s’en occuper de la 
même manière qu’auparavant, qui 
a résulté en un échec», a dit Mme 
McLaughlin.

Quant à la «déclaration écono­
mique» qu’a promis de livrer M. Ma- 
zankowksi, M. Chrétien a avoué ne 
pas trop y croire. «On a fait des sug­
gestions, et on a hâte de voir ce 
qu’ils ont à dire. Mais pourquoi a-t- 
il fait part de cette intention aux 
journalistes sans avoir voulu le 
confirmer à la Chambre ?», s’est-il 
interrogé.

Par ailleurs, interpellé sur la 
question de l’aide financière à ap­
porter à PWA, la société mère de 
Canadien, le ministre des Trans­
ports Jean Corbeil s’est fait évasif. 
Il a répété à plusieurs reprises que 
le gouvernement, toujours en pour­
parlers avec toutes les parties inté­
ressées, était «satisfait des conces­
sions auxquelles ont consenti les 
employés du transporteur», tout en 
assurant que la décision éventuelle 
prendrait en compte «la préserva­
tion des intérêts du Canada».

Harcelé sur cette nouvelle patate 
chaude du gouvernement conserva­
teur, M. Corbeil a retourné la ques­
tion à ses adversaires. «Dans quelle 
mesure, et jusqu’à quel montant ce 
parti (libéral) est-il prêt à aller pour 
faire porter aux contribuables le far­
deau du sauvetage de Canadien, 
pour lequel nous n’avons encore au­
cune garantie ?», a-t-il demandé en 
substance.

Pour le ministre, la décision d’in­
jecter ou non des deniers publics 
dans le transporteur de l’Ouest de­
vra éviter de grever encore davanta­
ge des finances publiques mal en 
point. «Il n’est pas question d’appo­
ser un Band-Aid», a-t-il lancé.

Ni M. Corbeil ni M. Mazankowski 
n'étaient en mesure, hier, de donner 
un échéancier de règlement du dos­
sier, ni d'en préciser les modalités.

Le ministre des Finances a tout 
de même expliqué qu'il était «préoc­
cupé» par 1 état du déficit public, 
rappelant en contrepartie qu au mo­
ment oq est mise en doute la capaci­
té de l’Etat à se remettre sur pied, 
«il faut comprendre la dynamique 
des finances fédérales, qui fait en 
sorte que de tout vouloir couper ne 
réglerait pas les véritables pro­
blèmes».

Interrogé sur l'un des principaux 
chevaux de bataille économiques de 
son gouvernement, je plan soumis 
par le secrétaire d'Etat Robert de 
Cotret qui pourrait mener à des ré­
ductions massives des effectifs mi­
nistériels et gouvernementaux, M. 
Mazankowski a convenu qu'il y 
avait «du gras» à couper dans l'ap­
pareil. Mais, a-t-il poursuivi, il ne 
s’agit pas du remède à tous les 
maux.

«Même si on éliminait demain 
toutes les dépenses fédérales, y 
compris les chèques de pension, 
d'assurance-chômage, les transferts 
aux provinces, etc., on n’économise­
rait que 17 milliards $. Or le déficit
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Ma cabane en Russie
Un ouvrier installe un cadre de fenêtre sur une maison en construction du village de Khlebnikovo, à une quinzai­
ne de kilomètres au nord de Moscou. À l’arrière-plan, on aperçoit des maisons privées dont la valeur se situe à 
12 500$ (US), ce qui les rend acessihles aux seuls riches. Le salaire moyen n’est actuellement que de 9$ par mois. 
Le porte-parole du ministre de l’Économie, Alexei Ulyukayev a affirmé hier, pendant une réunion du Conseil des 
ministres, que le gouvernement s’attend à une inflation de 70% l’année prochaine.

est de 30 milliards $.»
La solution, a-t-il laissé entendre, 

se trouve donc ailleurs. Sa «déclara­
tion» attendue pourrait fournir des 
éléments d'information à ce sujet.

♦ Livres
taines et jouent du coude, comme 
des Soviétiques à un guichet, pour 
avoir accès à leurs auteurs favoris, 
leur dire combien ils les aiment et 
recevoir en échange des signets dé­
dicacés. «C’est une vie de vedette», 
résume Sylvie Desrosiers en rigo­
lant. L’auteur de la série Notdog, le 
toutou le plus populaire de la Mai­
son, fait des Salons depuis des an­
nées et ne se lasse pas de ces ren­
contres agitées avec ses petits lec­
teurs. «C’est épuisant, mais telle­
ment valorisant. Si j’étais seule à 
ma table, je me plaindrais bien 
plus.»

Il reste quand même des petits 
clients pour les autres auteurs du 
Salon. Madeleine Huberdeau, qui 
vient de publier «Mission à l’eau», 
chez Boréal, les recevait par grappe 
de deux ou trois, debout à côté de sa 
table. Elle prenait le temps de ré­
pondre à toutes les questions. «Ça 
fait combien de temps que tu écris, 
madame? C’est-tu dur d’écrire un 
livre? Comment tu fais pour tout te 
rappeler de l’histoire?»

Certains avaient même des ques­
tions préparées d’avance et notaient 
consciencieusement les réponses 
pour un futur exercice en classe. 
D’autres avaient en main une liste 
des auteurs dont ils voulaient les 
autographes ou préparaient déjà 
leur liste de cadeaux de Noël.

Et puis, beaucoup achetaient des 
bouquins, avec leur argent de 
poche. Une habitude qui a bien 
étonné les visiteurs européens du 
Salon. En France ou en Belgique, ce 
sont presque toujours les parents 
qui choisissent la lecture de leurs 
enfants. «Nos lecteurs savent ce 
qu’ils veulent et ils n’hésitent pas 
une seconde», disait simplement 
Dominique Paquette, attachée de 
presse du groupe Héritage, tout 
sourire devant la cohue entourant 
Henriette Major, un des auteurs 
pour enfants les plus prolifiques au 
Québec, avec une cinquantaine 
d’ouvrages à son nom.

Quelques-uns, plus filous, ont 
tout de même essayé de carotter des 
bouquins en douce. Héritage a «ba­
nalisé» quatre employés pour sur­
veiller ses comptoirs. Véronique Le­
blanc, une employée du diffuseur 
Prologue, a pincé deux petits garne­
ments de huit ans sur le fait. Au fil 
des ans, elle a développé une drôle 
de théorie. «Les voleurs portent tou­
jours une casquette rouge et ce sont 
toujours des garçons.»

C’est peut-être un sujet de livre. 
Un cas problème comme on en re­
trouve maintenant à la poche sur 
les tablettes: mes parents divorcent, 
mon frère est mort, je suis gros, 
pourquoi la guerre? Les partici­
pants à la table ronde animée par 
Denise Bombardier, sur la Grande 
Place Alcan/Hydro-Québec, se sont 
justement interrogés sur la place

Loup: nuageux avec éclair­
cies. 40 % de probabilité 
d'averses de neige. Max. : -3. 
Mercredi: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Max.: -3.
La Tuque el Réserve Fau­
nique des Laurentides: 
nuageux. 60 % de probabilité 
d'averses de neige. Max. 4, 
Mercredi: ensoleillé. Max. : -4. 
Rimouski, Matapédla, Ste- 
Anne-des-Monts, Parc de la 
Gaspésle, Gaspé et Parc Fo- 
rlllon:
nuageux avec éclaircies. 60 % 
de probabilité d'averses de nei­
ge. Max. : -2
Baie Comeau:
ciel variable. 30 % de probabili­
té d'averses de neige. Max. : -4. 
Mercredi:ensoleillé. Max: -4.
Sept-lles, Basse Côte-Nord 
et Anticosti, Secteur de Nata- 
shquan et à l'ouest:
ensoleillé avec passages nua­
geux. Max. : -3.
Mercredi: ensoleillé. Max -3.
Secteur de Natashquan et à 
l'est:
dégagement. Max. : -3. Vents 
de 20 à 40 km/h.
Mercredi: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Max :-4.
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Le Québec au 2e rang quant 
au taux d’analphabétisme

Caroline Montpetit

À L’ÉCHELLE canadienne, le Qué­
bec arrive second quant son taux 
d’analphabétisme, immédiatement 
après la province de Terre-Neuve, 
et ce, bien qu’il compte près du tiers 
de la population canadienne.

C’est ce dont témoigne une étude 
menée par la Centrale de l’ensei­
gnement du Québec, intitulée Ex­
clus ou déserteurs, traitant des 
jeunes analphabètes et des difficul­
tés scolaires vécues à l’école primai­
re.

Selon des données compilées 
dans ce rapport, la population du 
Québec compterait en effet 28% 
d’analphabètes , contre 44% à Ter­
re-Neuve, 25% dans les provinces 
maritimes, et 24% en Ontario.

Dans l’ensemble du pays, les pro­
vinces les plus scolarisées demeu­
rent la Colombie-Britannique, avec 
un taux d’analphabétisme de 17%, 
la Saskatchewan et le Manitoba 
avec un taux d’analphabétisme de 
19%, ainsi que l’Alberta (21%).

Au Québec, les francophones sont 
toujours moins alphabétisés que les 
anglophones, avec un taux de 
24,1% d’analphabètes contre 14,5%, 
tandis que les allophones québécois 
se révèlent les moins alphabétisés, 
avec un taux d’analphabétisme de 
30,6%,

Par ailleurs, les régions les 
moins scolarisées demeurent la 
Gaspésie, avec 30% d’analphabètes 
fonctionnels, l’Abitibi (29,5%) et la 
région de la Mauricie (27,3%).

D’autre part, le rapport souligne 
que la définition de l’alphabétisa­
tion s’est modifiée, au cours des an­
nées, en fonction des bouleverse­
ments technologiques qui ont rendu 
plus de personnes inaptes ou non 
qualifiées pour occuper tel ou tel 
type d’emploi.

«Si on considérait auparavant 
que la fréquentation scolaire obliga­
toire assurait l’alphabétisation, écri­
vent les auteurs du rapport, ...la cri­
se économique des années soixante- 
dix et les changements technolo­

giques ont contribué à la redécou­
verte de l’analphabétisme dans cer­
tains milieux.»

Par ailleurs, on compte 
aujourd’hui de plus en plus d’anal­
phabètes fonctionnels au Québec, 
tels que définis par les critères de 
l’UNESCO, et ce, même chez les 
jeunes de moins de 35 ans.

Ainsi l’enquête de Southam News 
établissait à 14% le taux d’analpha­
bètes fonctionnels chez les jeunes 
Québécois de moins de 35 ans.

Par analphabètes fonctionnels, on 
entend notamment les personnes 
dont l’alphabétisation est insuffi­
sante pour assurer leur propre dé­
veloppement ainsi que celui de leur 
communauté.

«Après la Seconde Guerre, sou- 
ligne-t-on, déjà il était préférable 
d’avoir complété l’école primaire 
tandis que depuis les années 
quatre-vingt, un diplôme d’études 
secondaires est exigé à tous les ni­
veaux comme base d’accès aux em­
plois.

A l’heure actuelle, l’analphabétis­
me est de plus en plus défini par 
l’évolu

tion technologique ainsi que par 
les pénuries de main-d’oeuvre quali­
fiée dans les entreprises.

Ainsi, le Canadian Business task 
force on Literacy évaluait en 1990 le 
coût annuel de l’analphabétisme à 
quatre milliards $ en accidents de 
travail, perte de productivité , for­
mation directe et autres.

Par ailleurs, selon le Conseil du 
patronat du Québec, les pertes de 
gains annuelles pour les entreprises 
reliées à l’anaphabétisme sont de 
l’ordre de 2 324 000 $ par année, les 
coûts directs pour l’entreprise se­
raient de l’ordre de 1,097,000 $, et 
les coûts annuels directs pour la so­
ciété seraient de l’ordre de 2, 
827,000.

Enfin, le rapport n’est pas sans 
souligner que l’analphabétisme de 
base, tel qu’on le concevait dans les 
années 60, a pratiquement disparu 
chez les jeunes de moins de 35 ans, 
avec un taux de 2%, selon le rapport 
de la CEQ.

faite au genre réaliste dans le ro­
man jeunesse actuel. «On est tombé 
dans ce panneau pour plaire aux 
jeunes lecteurs, en se rapprochant 
de leurs problèmes, disait Jacques 
Pasquet, prof de littérature à 
l’UQAM. Il a dit craindre que ce 
genre de compromis n’entraîne un 
certain nivellement par le bas dans 
la littérature jeunesse.

Dominique Demers, qui publie à 
La courte échelle, a répliqué que 
l’opposition entre le réalisme et 
l’imaginaire était un faux débat, 
pour elle. L’important, c’est d’être 
passionné, c’est de parler de la vie 
sous toutes ses formes, «avec tous 
ses problèmes et toute sa fantaisie», 
a-t-elle souligné.

Finalement, le Prix Alvine Bélisle 
a été remis à Claudine Farcy, pour 
s,on roman «Pleine crise», paru aux 
Editions Héritage, qui recrée l’at­
mosphère de la vie dans un couvent 
de bonnes soeurs de la Côte-Nord, 
au début des années 1960. Ce prix 
qui en est à sa 18e édition est décer­
né à chaque année par l’Association 
pour l’avancement des sciences et 
des techniques de la documentation, 
à la meilleure oeuvre de littérature 
jeunesse de langue française pu­
bliée au Canada.

En terminant, notez que la 15e 
édition du Salon du livre de Mont­
réal se termine aujourd’hui à 18 h 
et que les quelque 6000 ados dé­
chaînés qu’on attend ne s’aventure-
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ront pas beaucoup dans les kiosques 
pour les «grands».

♦ Dimanche
décentes pour les employés du com­
merce et les petits commerçants, 
notamment par le respect de la 
règle du travail volontaire, la garan­
tie d’un nombre suffisant de jours 
de congés où tous les commerces se­
raient fermés et des heures nor­
males d’ouverture le dimanche (de 9 
heures à 5 heures)», écrit M. Doré.

Le maire de Montréal tient égale­
ment à ce que tous les moyens né­
cessaires soient mis en oeuvre pour 
assurer le respect de la règlementa­
tion, particulièrement celle relative 
aux «marchés aux puces».

Au cours des derniers mois, deux 
provinces canadienne ont choi si de 
libéraliser les heures d’ouverture 
des commerce. L’Ontario l’a fait en 
juin dernier. Le Nouveau-Bruns­
wick, en septembre.

Le vice-président du comité exé­
cutif, M. John Gardiner, s’est dit 
d’avis que l’ouverture des com­
merces le dimanche renforcera le 
plan de la Ville de Montréal en vue 
de la revitalisation des ses artères 
commerciales.

Montréal investira 47 millions $ 
,au cours des sept prochaines an­
nées, dans le cadre d’un programme 
comportant un crédit d impôt fon­
cier ou une subvention directe, ainsi 
qu’un support technique pour les 
appuyer dans leurs efforts de réno­
vation.

Aujourd’hui, le Regroupement 
québécois pour l’ouverture le di­
manche, de concert avec l’Associa­
tion des consommateurs du Québec 
avec le Conseil québécois du com­
merce de détail feront connaître 
leur position et les mesures qu’ils 
entendent prendre prochainement.

Une rumeur laisse entendre que 
ce regroupement préconisera une 
forme de désobéissance civile.

Mis au courant de cette éventua­
lité, le maire Doré s’en est vigoureu­
sement dissocié.
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Pour inciter les Québécois à voter OUI au référendum

Clark nie avoir mis en oeuvre 
une «campagne de peur»

OTTAWA (PC ) — Les médicaments 
coûteront environ 550 millions$ de 
plus au Canada d’ici les huit pro­
chaines années si le gouvernement 
fédéral adopte un projet de loi ac­
tuellement à l’étude visant à aug­
menter la protection accordée aux 
médicaments brevetés.

Mais un article publié récemment 
par le New York Times va encore 
plus loin. Il estime que la nouvelle 
loi coûterait des milliards de dollars 
aux Canadiens au cours des 10 pro­
chaines années.

«Les modificatons apportées à la 
loi pourraient coûter environ 400 
millions$ annuellement aux Cana­
diens, soit une hausse des dépenses 
pour les médicaments de 12 pour 
cent» rapporte le quotidien new-yor­
kais, qui a interrogé des écono­
mistes au Canada et aux Etats- 
Unis.

Les coûts additionnels attein

Rencontre au Japon
Le premier ministre de l’Ontario, Bob Rae, serre la main du gouverneur de la ville d’Osaka, Kazuo Nokagawa, 
lors d’une visite des bureaux gouvernementaux. Il en a profité pour dénoncer à nouveau l’accord de libre-échange 
nord-américain, qui rendra, selon lui, les relations économiques entre les deux pavs beaucoup plus difficiles. La 
tournée japonaise de Bob Rae se terminera vendredi.

Un problème «majeur» de gestion 
empêche les francophones de se 
tailler une place dans l’armée

Manon Cornellier
de la Presse canadienne

OTTAWA — Si les Forces armées 
veulent faire une meilleure place 
aux francophones, elles ne doivent 
pas traduire chaque manuel tech­
nique mais s’assurer qu’un nombre 
suffisant de gradés anglophones 
soient bilingues et que les hautes 
sphères de l’armée montrent du lea­
dership.

«Nous nous sommes rendu comp­
te de l’importance du leadership. Là 
où le commandant était dynamique, 
consentant et capable de parler 
dans les deux langues, nous avons 
ressenti une volonté de donner aux 
jeunes francophones la meilleure 
préparation possible pour leur car­
rière dans une atmosphère où ils se 
sentiraient chez eux», conclut un 
rapport sur les langues officielles au 
ministère de la Défense et dans les 
Forces armées et qui a été rendu 
public hier.

Commandé par le ministre Mar­
cel Masse en juillet dernier, le docu­
ment a été réalisé par un comité 
présidé par M. Jean Pariseau, un 
ancien pilote et historien militaire.

Ses coéquipiers étaient M. David 
Broadbent, sous-ministre des An­
ciens combattants jursqu’à tout ré­
cemment, et M. Jacques NoJel, as­
socié de la firme SECOR.

Tout au long du rapport d’une 
cinquantaine de pages, les trois 
hommes soulignent avec insistance 
le nombre insuffisant d’anglophones

bilingues au sein des forces armées 
et l’urgence de corriger cette situa­
tion.

Leur nombre n’a pas augmenté 
depuis 1972. On en compterait 4200 
en 1992 alors qu’on estime qu’il en 
faudrait 15000 pour permettre aux 
officiers de conduire leurs subordon­
nés dans la langue de ces derniers.

Selon les auteurs, cette situation 
est un «échec lamentable» qu’ils at­
tribuent à «un problème majeur de 
gestion». Selon eux, le bilinguisme 
doit devenir une exigence pour occu­
per certains postes.

Entre-temps, cette situation a 
pour conséquence d’obliger certains 
francophones à communiquer en 
anglais avec leurs supérieurs. Ils ne 
peuvent non plus travailler dans 
leur langue dans des unités bi­
lingues ou francophones, en particu­
lier dans la marine et l’aviation.

Les unités francophones de l’ar­
mée de terre ont nettement plus de 
succès, soulignent les membres du 
comité, grâce à la tradition établi 
par le Royal 22e Régiment et à la lo­
cation des unités à Valcartier.

Mais le manque d’instructeurs bi­
lingues et de documentation tech­
nique en français a encore pour ef­
fet de décourager certaines recrues, 
de donner une surcharge de travail 
aux instructeurs francophones, tout 
en nuisant à la mise sur pied de 
cours de métier en français.

Malgré cette dernière constata­
tion, les auteurs font une proposi­
tion étonnante. «Nous ne croyons 
pas que la décision de traduire tou­

te documentation technique doit 
être automatique», écrivent-ils, en 
soulignant l’évolution rapide de cer­
taines technologies.

A leur avis, il serait plus pragma­
tique de confier la décision de tra­
duire ou non un manuel à «un offi­
cier francophone qui est près des 
usagers, qui est sensibilisé au degré 
nécessaire de l’utilisation du fran­
çais comme langue de travail, et qui 
a la responsabilité d’encourager 
l’évolution future de l’utilisation du 
français».

Les trois hommes admettent vo­
lontiers que les champions tradi­
tionnels du bilinguisme n’apprécie­
ront pas cette proposition mais, se­
lon eux, c’est une question de réalis­
me technique et économique.

De plus, ils estiment que les 
Forces armées ont trop souvent uti­
lisé le manque de documentation 
française pour retarder l’introduc­
tion de cours technique dans cette 
langue.

«Nous avons été persuadés qu’il 
était préférable de donner de tels 
cours en français, tout en utilisant 
la documentation anglaise, plutôt 

ue d’attendre la traduction de cette 
ernière», ajoutent-ils.
Le comité a jugé satisfaisant le 

plan directeur des Forces armées 
pour la période allant de 1987 à 
2002. Cependant, notent les au­
teurs, il faudra prendre les bou­
chées doubles pour le réaliser, en 
particulier au chapitre de la forma­
tion d’officiers anglophones bi­
lingues.

Maurice Girard
de la Presse canadien ne

OTTAWA — Le ministre des Af­
faires constitutionnelles nie formel­
lement que le gouvernement fédéral 
ait mis en oeuvre pendant la cam­
pagne référendaire «une stratégie 
secrète de la peur»pour inciter les 
Canadiens, mais surtout les Québé­
cois, à dire OUI à l’entente de 
Charlottetown.

Dans un point de presse à sa sor­
tie des Communes, M. Joe Clark a 
précisé qu’il n’avait pas personnelle­
ment pris connaissance d’un docu­
ment de 12 pages intitulé «Vers une 
stratégie référendaire» et dont une 
partie aurait été rédigée par l’an­
cien attaché de presse du premier 
ministre Brian Mulroney, M. Bill 
Fox.

Hier, dans une dépêche reprise 
par plusieurs journaux du Canada 
anglais, le quotidien The Ottawa Ci­
tizen exposait la tactique en trois 
points des défenseurs de l’entente 
constitutionnelle, qu’on proposait de 
mettre en vigueur avec plus d’éner­
gie au Québec:

- graves conséquences écono­
miques du rejet;

- des problèmes à n’en plus finir 
pour les générations à venir et nos 
enfants;

- et l’élimination d’années de tra­
vail et de compromis dans le domai­
ne constitutionnel.

Le ministre Clark affirme n’avoir 
«jamais vu ce document» et il re­
proche aux journalites du quotidien 
d’Ottawa d’en avoir traité «de façon 
pas très cohérente». «Première­
ment, je ne peux pas parler d’un soi- 
disant document parce qu’à ma

connaissance, ce n’est pas quelque 
chose qui aurait à voir avec le gou­
vernement», a déclaré le ministre 
dans le foyer des Communes.

Ainsi, quand il a lui-même fait al­
lusion à la guerre civile qui a dé­
truit la capitale libanaise Beyrouth 
ou lorsque certains de ses collègues, 
comme Harvey Andre (leader du 
gouvernement en Chambre), ont 

"évoqué la Yougoslavie en pleine 
campagne référendaire, aucun 
d’entre eux ne mettait à profit cette 
«tactique de la peur» explicitée dans 
le document «secret» du gouverne­
ment fédéral.

«Quand j’ai indiqué clairement 
qu’il y aura certaines conséquences 
à un vote... ce n’est pas la peur, c’est 
de l’honnêteté», a soutenu M. Clark.

En matinée, le chef du Bloc qué­
bécois, M. Lucien Bouchard, n’avait 
pas voulu vraiment commenter la 
nouvelle, estimant qu’elle n’avait 
guère d'importance après la victoire 
du NON. A Québec, le président du 
Parti québécois, M. Jacques Pari­
zeau, pourrait formuler des com­
mentaires ce midi en conférence de 
presse.

Selon la réflexion des hauts stra­
tèges fédéraux, le gouvernement fé­
déral devrait amplifier devant les 
auditoires québécois les répercus­
sions d’un échec. «De façon précise, 
nous devrions associer un rejet de 
l’entente avec (a) un premier pas ir­
révocable vers la séparation et (b) 
une garantie de la poursuite de fac­
tuelle récession.»

Au moment de la publication de 
la note, bien avant le vote, les pen­
seurs fédéraux avaient également 
évoqué une série d’attaques person­
nelles qui se sont par la suite 
concrétisées contre la «crédibilité»

des leaders du NON, Preston Man­
ning au Canada anglais, et Jacques 
Parizeau au Québec.

«C’est un secteur que nous 
n’avons pas encore expliqué mais 
que nous devrions exploiter plus 
avant dans la campagne. C’est-à- 
dire, la meilleure façon d’annuler la 
substance et les appels émotifs de 
nos adversaires, c'est de remettre 
en question leurs motifs.»

De fait, dans la dernière semaine 
de la campagne, une publicité télé­
visée partout au Canada anglais 
montrait MM. Bouchard et Pari­
zeau arborant un sourire narquois 
qu’ils afficheraient, disait la pub, 
après le rejet de l’entente.

On mettait également en garde 
les leaders du OUI contre la déme­
sure en associant l’entente à la sur­
vie du pays, conseil que n’a pas sui­
vi en début de campagne le premier 
ministre Brian Mulroney. «Selon 
nos connaissances, il sera très diffi­
cile, sinon dommageable, de tenter 
de défendre la thèse voulant qu’un 
NON équivale à la mort du Cana­
da», écrivait-on.

On recommandait de plus de 
concentrer toute la publicité dans 
les deux dernières semaines de 
campagne.

«Pour parler franc, les compagnes 
référendaires sont gagnées ou per­
dues en fonction de la seule efficaci­
té de la campagne publicitaire ou de 
son absence, en particulier dans les 
dernières semaines de la cam­
pagne», soutenait-on.

Finalement, on avait prédit que 
le NON l’emporterait au Québec et 
en Colombie-Britannique, mais, de 
fait, la Saskatchewan, le Manitoba, 
l’Alberta et la Nouvelle-Ecosse ont 
aussi rejeté l’entente le 26 octobre.

Le coût des médicaments 
pourrait augmenter de façon 
spectaculaire d’ici huit ans

dront environ 800 millions$ d’ici la 
fin des années 90, ont déclaré ces 
analystes.

Le gouvernement fédéral a averti 
la Chambre des communes, lundi, 
qu’il mettrait un terme aux discus­
sions du projet de loi en deuxième 
lecture pour l’envoyer à l’étude de­
vant un comité parlementaire.

L’Opposition exige que le gouver­
nement retire ce projet de loi. Mais 
Ottawa rétorque que l’entente de 
libre-échange nord-américain lui 
commande d’aller de l’avant avec 
cette législation.

Une étude du Congrès américain 
soutient que les dispositions en vi­
gueur actuellement concernant la 
protection des médicaments breve­
tés ont fait chuter les prix des médi­
caments de 32 pour cent en moyen­
ne au Canada par rapport aux 
Etats-Unis.

Le nouveau projet de loi propose 
d’augmenter de trois à cinq ans la 
durée de protection accordée aux 
médicaments brevetés.

Les autorités fédérales ont expli­
qué que d’ici l’an 2000, en vertu de 
la nouvelle loi, les pharmacies et les

hôpitaux paieront deux pour cent de 
plus pour les médicaments.

Mais que pense-t-on de l’évalua­
tion faite par le New York Times, 
selon laquelle les coûts augmente­
raient de 12 pour cent ? Un porte- 
parole du gouvernement a déclaré 
que les prévisions sont risquées et 
que le résultat dépendait de l’hypo­
thèse de départ.

Le mois dernier, le ministre de la 
Santé de l’Ontario avait affirmé que 
ces nouvelles propositions allaient 
coûter 1 milliards seulement à sa 
province au cours des 10 prochaines 
années. Le fédéral a réfuté cette es­
timation.

Selon Ottawa, 50 pour cent des 
coûts supplémentaires seront assu­
més par les régimes d’assrance-ma- 
ladie provinciaux, 25 pour cent par 
les assurances privées et 25 pour 
cent par les consommateurs. 1

Le fédéral a également publié des 
chiffres montrant que le Québec et 
l’Ontario bénéficieront d’environ 
80 pour cent des investissements de 
500 millions$ alloués au secteur 
pharmaceutique pour les quatre 
prochaines années.
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L’enquête sur l’ex-ministre Peter North 
est ridicule, estiment des avocats ontariens

Le jeudi, 3 décembre à 19 h 30, au cinéma du Complexe Desjardins.

Suzanne Dansereau
de la Presse canadienne

TORONTO — Des avocats de To­
ronto estiment au’il n’y a pas de 
base juridique solide pour justifier 
une enquête policière sur la condui­
te du ministre ontarien du Touris­
me Peter North, plongé au coeur 
d’un scandale de moeurs qui lui a 
coûté son poste.

«Cette enquête est complètement 
ridicule. Ce n’est pas une affaire po­
licière, c’est une affaire de rapports 
sexuels entre deux adultes consen­
tants», a déclaré hier l’avocat Ho­
ward Golkind dans une entrevue à 
la Presse canadienne.

«Ce que M. North a fait est peut- 
être condamnable, c’est peut-être 
une erreur de jugement, mais je ne 
vois rien qui pourrait être incrimi­
nant», a-t-il opiné.

«Il y a plein d’hommes et de 
femmes mariés qui ont des aven­
tures. Cela arrive tous les jours 
qu'un homme ait une aventure avec 
une femme et lui offre un job. Le 
gouvernement Rae devrait se ré­
veiller. Et la police devrait s’occuper 
de «vrais crimes» au lieu de s’achar­
ner sur Peter North.»

Une autre expert juridique, l’avo­
cat Paul Copeland, abonde dans le 
même sens: «D’après ce que je sais, 
il n’y a pas matière à poursuite.»

Le ministre du Tourisme Peter 
North a démissionné vendredi der­
nier, lorsqu’une barmaid du club 
Loose Moose de Toronto, a envoyé 
une lettre au bureau du premier mi­
nistre Bob Rae dans laquelle elle 
soutient avoir été la maîtresse de 
North et s’être fait offir un emploi 
de 45 000 $ dans son cabinet. Peter 
North est marié et père de deux 
jeunes enfants.

La lettre a été transmise à la poli­
ce provinciale de l’Ontario qui a ou­
vert une enquête. En fin de semai­
ne, le porte-parole Bob Guay disait

TÉLÉPHONES TÉLÉCOPIEURS

Peter North
à la Presse canadienne que l’OPP 
essayait de savoir s’il pouvait y

avoir eu abus de confiance ou pots- 
de-vin.

«Mais si ce n’est qu’une question 
morale, nous ne nous en mêlerons 
pas» a indiqué le constable Bob 
Guay.

Hier, alors que l’affaire North re­
bondissait à la législature ontarien­
ne, le procureur général de l’Ontario 
Howard Hampton se contentait de 
dire qu’il n’avait pas encore reçu de 
rapport de la Police provinciale de 
l’Ontario et qu’on étudiait deux ave­
nues: abus de confiance et conflit 
d’intérêts.

De son côté l’opposition libérale 
est convaincue que les agissements 
du ministre — que les médias pré­
sentent maintenant comme un cou­
reur de jupons et un pilier de bar — 
ne répondent pas au code de condui­
te en matière de conflits d’intérêts

qu’a émis le premier ministre Bob 
Rae en septembre 1991 à l’endroit 
des membres de son cabinet.

«Le ministre aurait dû être forcé 
de démissionner avant» a estimé 
hier le leader du Parti libéral, Mme 
Lyn McLeod, qui promet de talon­
ner le premier minsitre Bob Rae 
lorsqu’il reviendra de son voyage 
d’affaires en Asie, la semaine pro­
chaine.

L’avocat Copeland estime de son 
côté que cette histoire — entretenue 
quotidiennement par de nouvelles 
révélations dans le Toronto Star, 
dont la dernière est l’implication du 
ministre dans un coucours de sosies 
de Dolly Parton — est une intrusion 
dans la vie privée de Peter North.

«C’est incroyable à quel point on 
monte cette affaire en épingle», 
commente-t-il.
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Bataille autour du 
titre mondial de boxe
LONDRES (AP) — Lennox Lewis 
veut un combat contre Riddick 
Bowe. Il pourrait devoir se conten­
ter de Frank Bruno.

Lewis, l’aspirant no 1 à la couron­
ne mondiale des lourds, s’est rendu 
à Las Vegas, vendredi dernier, 
confiant qu’il affronterait le vain­
queur du combat Bowe-Evander 
Holyfield.

Mais le scénario a changé après 
la victoire par décision unanime de 
Bowe face à Holyfield. Le gérant de 
Bowe, Rock Newman, a laissé en­
tendre que le nouveau champion 
pourrait affronter le vétéran de 43 
ans George Foreman pour la pre­
mière défense de son titre.

Qu’advient-il maintenant de Le­
wis, toujours invaincu et qui a 
triomphé du Torontois Razor Rud­
dock en deuxième round d’un com­
bat qui servait d’élimination pour le 
WBC? Il se retrouve en coulisse.

«La situation est absolument ab­
surde, a lancé Frank Maloney, le 
gérant de Lewis. Nous nous 
sommes rendus à Las Vegas avec la 
certitude d’affronter Holyfield ou 
Bowe. Maintenant Rock Newman 
tente de nous éviter. «Tous les dé­

tails étaient réglés et, maintenant, 
il décide de tout changer.»

Bowe et Holyfield avaient accepté 
de défendre le titre contre Lewis, 
qui a grandi à Kitchener et rempor­
té la médaille d’or olympique en 
1988 pour le Canada mais il a dé­
ménagé à Londres, d’où il est origi­
naire, quand il est passé profession­
nel. Il tente d’être le premier Bri­
tannique à devenir champion poids 
lourd dans ce siècle.

Mais Newman, désireux d’assu­
rer une autre grosse bourse à Bowe, 
prétend que Lewis ne dispose pas 
d’une notoriété suffisante pour l’ins­
tant aux Etats-Unis.

Si Bowe refuse d’affronter Lewis 
pour la première défense de son 
titre, il pourrait être dépouillé de 
son titre par le Conseil mondial de 
la boxe (WBC).

Dans cette éventualité, le prési­
dent du WBC José Sulaiman a dit 
que Lewis deviendrait le champion 
reconnu.

Mais un titre par défaut n’en­
chante pas Lewis. Et Bowe demeu­
rerait champion de l’Association 
mondiale de la boxe, de la Fédéra­
tion internationale et du public.

PHOTO AP

Allez-hop!
Nick Dasovic, un milieu de champ canadien, saute au-dessus du défenseur Sean Smi­
th, des Bermudes, lors d'un match de qualification en vue de la Coupe du monde de 
soccer, dimanche à Burnaby, en Colombie-Britannique. Le Canada l’a emporté 4-2.

Voulant se dissocier des nombreux records établis sous l'effet de la drogue

L’haltérophilie remet les compteurs à zéro
Pas d’appel 
pour Daigle
VICTORIAVILLE (PC) — Les 
Tigres de Victoriaville ont décidé de 
ne pas en appeler de la suspension 
imposée à Alexandre Daigle, la se­
maine dernière.

Toujours en désaccord avec la 
suspension de huit matchs, la direc­
tion de l’équipe a toutefois jugé qu’il 
était dans les meilleurs intérêts de 
tous de mettre fin à la polémique.

Le directeur général des Tigres, 
Michel Cormier, a notamment ex­
pliqué que les délais inhérents au 
rocessus d’appel avaient incité la 
irection de l’équipe à prendre cette 

décision.
., «Après l’annonce de la suspension, 
nous avions l’intention de déposer un 
appel, a-t-il dit. Mais à tête reposée, 
nous avons évalué qu’il était préfé­
rable d’accepter le verdict.»

SANTA CRUZ DE TENERIFE (AFP) 
— La Fédération internationale 
d’haltérophilie (FIH) a pris un vira­
ge historique, inscrit dans sa poli­
tique de lutte contre le dopage, en 
supprimant toutes les anciennes ca­
tégories pour les remplacer par de 
nouvelles à partir du 1er janvier 
1993.

A une très large majorité, l’As­
semblée générale de la FIH, réunie 
durant le week-end dernier dans 
l’ile espagnole de Tenerife, a décidé 
de remettre tous les compteurs à 
zéro tant pour les hommes que pour 
les/emmes.

A partir du 1er janvier, tous les 
records mondiaux seront à établir. 
Il y a tout lieu de penser que bon 
nombre d’entre eux seront infé­
rieurs à ceux actuellement homolo­
gués et dont la chute s’était faite de 
plus en plus rare alors que s’intensi­

fiait depuis plusieurs années la lut­
te anti-dopage dans un sport parti­
culièrement suspect.

La FIH qui a effectué une étude 
portant sur plusieurs années pour 
modifier les catégories en vigueur 
depuis plusieurs décades, a égale­
ment décidé plusieurs mesures, sou­
haitées par le Comité international 
olympique pour l’ensemble des 
sports, visant à rendre l’haltérophi­
lie plus spectaculaire et plus rapide 
dans l’organisation de ses compéti­
tions.

Au cours de l’Assemblée générale, 
l'Autrichien Gottfried Schoedl, en 
fonction depuis 1972, et le Hongrois 
Tamas Ajan en poste depuis 1980, 
ont été réélus respectivement com­
me président et et secrétaire géné­
ral de la FIH.

Avec l’affiliation de 15 nouvelles 
nations, onze républiques de l’ex-

URSS, ainsi que Bosnie, Herzgovi- 
ne, Croatie, Slovénie et Surinam, la 
FIH compte désormais 154 
membres.

Les nouvelles catégories en vigueur 
à partir du 1er janvier 1993 sont les 
suivantes (entre parenthèses les 
anciennes catégories):

MESSIEURS DAMES
54 kg (52) 46 kg (44)
59 kg (56) 50 kg (48)
64 kg (60) 54 kg (52)
70 kg (67,5) 59 kg (56)
76 kg (75) 64 kg (60)
83 kg (82,5) 70 kg (67,5)
91 kg (90) 76 kg (75)
99 kg (100)
108 kg (110)
108 kg+ (110 kg+)

EN BREF...
C’est confirmé: Katrin Krabbe est suspendue
LONDRES, 16 nov (AFP) — La Commission médicale de la Fédération 
internationale d’athlétisme (LAAF) a confirmé ce week-end que le 
Clenbuterol est un produit dopant interdit et que son utilisation doit 
entraîner une suspension d’au moins quatre ans. Au cours de l’été, la 
double championne du monde de sprint, l’Allemande Katrin Krabbe, a été 
suspendue mais elle a décidé de faire appel de cette décision, proclamant 
quelle avait utilisé ce produit pour des raisons médicales. «Le Clenbuterol 
est un médicament légitimement utilisé pour soigner l’asthme et les 
problèmes respiratoires seulement en Allemagne et en Italie, au Portugal 
et en Espagne. Mais ce produit a des effets anabolisants», a expliqué dans 
un communiqué la Commission médicale.

Galarraga signe avec les Rockies
NEW YORK (AP) — L’équipe d’expansion les Rockies du Colorado ont mis 
sous contrat le joueur autonome Andres Galarraga pour une période d’un an. 
Galarraga, qui a raté la majeure partie de la saison 1992 avec les Cardinals 
de Saint Louis en raison d’une fracture du poignet, a conservé une moyenne 
de .243 avec 10 circuits et 39 points produits en 95 matchs. Les Cardinals ont 
choisi de ne pas lui offrir un nouveau contrat. Galarraga, âgé de 31 ans, a 
porté les couleurs des Expos de Montréal pendant sept saisons avant d’être 
échangé aux Cards avant le début de la saison 1992 en retour du lanceur 
Ken Hill. En 1988, Galarraga avait maintenu une moyenne de .302 avec 29 
circuits, 92 points produits et 42 doubles, un sommet dans la Ligue nationale, 
fl a remporté des gants d’or en 1989 et 90 comme joueur de premier but.

HOCKEY
Ligue nationale

Dimanche
Ottawa 2, Philadelphie 7 
Minnesota 1, Chicago 2

Hier
Boston à Montréal

Saint Louis à Toronto 
Los Angeles à Vancouver 

Aujourd'hui 
Toronto vs Québec, 

à Hamilton 
Buffalo à Pittsburgh

Montréal à Ottawa, 
19h40 (RDS) 

Chicago à Detroit 
Winnipeg à Tampa Bay 
Los Angeles à San José 

Demain
Saint Louis à Hartford 

Minnesota à Washington 
Buffalo vs New Jersey, 

à Hamilton
Vancouver à Edmonton

Les meneurs
B P Pts

Lemieux, Pit.... 22 28 50
Kurri, LA... . . . . . . 15 26 41
LaFontaine, Buf. 11 29 40
Recchi, Phi. . . . . . 12 23 35
Stevens, Pit.... . 14 19 33
Robitaille, LA... 16 17 33
Andreychuk, But 17 14 31
Sakic, Qué...... 15 15 30
Roberts, Cal.... 11 19 30
Sundin, Qué.... 15 14 29
Gilmour, Tor.... 9 20 29
Sandstrom, LA.. 11 17 28
Makarov, Cal... 10 17 27
Savard, Mtl..... 7 20 27
Selanne, Win... 14 12 26

ÊL
Muller, Mtl... . . . 5 19 24
Lebeau, Mtl.... 8 15 23
Nolan, Qué.. . . . . 11 9 20
Bellows, Mtl... 11 8 19
Ricci, Qué....... 8 11 19
Duchesne, Qué.. 5 14 19
Kovalenko, Qué. 7 11 18
Keane, Mtl...... 4 13 17
Damphousse, Mtl 4 11 15
Young, Qué..... 7 6 13

LIGUE NATIONALE 
Conférence Prince de Galles 

Section Charles Adam
pj fl P n bp bc pts

MONTRÉAL..... .......  18 12 4 2 82 58 26
QUÉBEC .......... .......  18 9 5 4 84 69 22
BOSTON ... . . . . . . .......  15 9 4 2 67 52 20
BUFFALO... . . . . . . .......  17 8 7 2 90 69 18
HARTFORD .. . . . . .......  17 3 13 1 42 75 7
OTTAWA... . . . . . . . .......  18 1 16

Section Patrick
1 38 96 3

PITTSBURGH... .......  19 12 4 3 87 69 27
NY RANGERS... .......  18 9 7 2 67 65 20
NEW JERSEY.... .......  17 10 7 0 60 60 20
PHILADELPHIE... . . . . . . .  18 7 8 3 75 75 17
WASHINGTON . . . . . . . .  18 7 10 1 58 60 15
NY ISLANDERS.. . . . . . . . 17 7 9 1 63 66 15

Conférence Campbell

CHICAGO.. . . . . . .
Section Norris

.......  19 9 7 3 64 57 21
TORONTO.. . . . . . . .......  16 9 5 2 54 46 20
DETROIT........ .......  18 10 8 0 72 61 20
TAMPA BAY.... . .......  20 9 9 2 72 64 20
MINNESOTA... .......  18 8 8 2 55 60 18
SAINT LOUIS... .......  18 6 10 2 61 75 14

LOS ANGELES...
Section Smythe

.......  18 12 4 2 89 64 26
CALGARY.. . . . . . . . . . . . . . . 20 12 2 86 68 26
VANCOUVER ... .......  17 9 6 2 72 55 20
EDMONTON .... .......  18 6 9 3 56 72 15
WINNIPEG.. . . . . . . . . . . . . . 18 5 12 1 60 76 11
SAN JOSE.. . . . . . . .......  18 3 14 1 50 93 7

AVIS PUBLICS
• 2149-5494 QUÉBEC INC.

AVIS est, par les présentes, donné que 
2J49-5494 Québec Inc., compagnie 
constituée en vertu de la partie IA de la 
loi sur les compagnies, ayant son siège 
social à Montréal, province de Québec, 
demandera à l’inspecteur général des 
Intitulions financières b permission d’obte­
nir sa dissolution
Montréal, le 11 novembre 1992.

* les procureurs de la compagnie, 
1 DESJARDINS DUCHARMÉ STEIN

MONAST

PRENEZ AVIS que la compagnie HARMO- 
NICONCEPT INC. demandera à l'inspec­
teur général des institutions financières la 
permission d’obtenir sa dissolution. 
MONTRÉAL, ce 11 novembre 1992.

Prenez avis que la compagnie LE MUSÉE 
DES ÉMAUX D’ART demandera à l’inspec­
teur général des institutions financières la 
permission de se dissoudre.
Montréal, le 11 novembre 1992

CLAUDE BÉRUBÉ, 
Administrateur.

Prenez avis que la compagnie LINVER 
INTERNATIONAL INC. demandera d l’ins­
pecteur général des institutions financières 
la permission de se dissoudre.

Montréal, le 12 novembre 1992. 
ROBINSON SHEPPARD SHAPIRO 

Procureurs de la compagnie

avis public
Gouvernement du Québec 
Ministère des Approvisionnements 
et Services
Fonds des approvisionnements et services 
Direction des acquisitions de biens

Propriétaires de

Machinerie
lourde
Le gouvernement du Québec 
fait appel à vos services
Tous les ministères et organismes du gouvernement du Québec dont le budget est voté par 
l'Assemblée nationale doivent utiliser le «Répertoire des loueurs de machinerie lourde» 
pour octroyer leurs contrats de louage de machinerie lourde.

Ce répertoire est reconstitué annuellement à la suite d'un appel d'offres public invitant les 
propriétaires de machinerie lourde à soumettre leurs taux pour le prochain exercice.

Tout propriétaire de machinerie lourde désirant inscrire sa machinerie au répertoire (édition 
1993-1994) doit présenter sa soumission sur le formulaire officiel.

Les taux soumis s’appliqueront aux contrats de louage octroyés entre le l'avril 1993 et le 31 mars 
1994.

Conditions d’admissibilité :
1. Avoir sa principale place d’affaires au Québec.
2. Avoir un bureau d’affaires dans le district du ministère des Transports du Québec où l’on 

désire inscrire de la machinerie.
3 Être propriétaire ou détenteur d’un bail de location avec option d'achat pour chaque 

machine que l'on désire inscrire.

La Direction générale des approvisionnements ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
toute autre soumission.

Machinerie lourde visée par l'appel d'offres
Niveleuse Pelle mécanique
Bouteur Pelle hydraulique
Chargeuse sur chenilles Pelle télescopique
Tracteur sur pneus Grue mécanique
Chargeuse sur pneus Grue hydraulique
Débusqueuse Rouleau compresseur
Clôture des soumissions : le 17 décembre 1992 à 15 h
L'heure officielle est celle qui apparaît sur l'horodateur de la Direction générale des 
approvisionnements.
Le Directeur général des approvisionnements 
Jean-Claude Careau ing.

Finisseuse automotrice 
Compresseur à air 
Foreuse sur chenilles 
Souffleuse à neige 
Balai automoteur

Demande de documents de soumission
REPERTOIRE DES LOUEURS
DE MACHINERIE LOURDE
Direction générale des approvisionnements
Édifice Lomer-Gouin
575, rue Saint-Amable,
4* étage
Québec (Québec)
G1R 5N9
Tél. : (418) 643-7317

NOM OU RAISON SOCIALE

ADRESSE. _____ ________________ _____

Québec

NOIRS SAVOIR-FAIRE

mill
VOTRE SATISFACTION

CANADA, PROVINCE DE QUEBEC, DIS­
TRICT DE MONTREAL, COUR DU QUE­
BEC, NO: 500*02*007555*928 SER- 
GA2 INC., Partie demanderesse, -vs- LE$ 
PLASTIQUES GLYSCO LTEE, ET ANDRE 
SJ LOUIS, Partie défenderesse AVIS 
LEGAL. AVIS PUBLIC est par la présente 
donné que les biens, meubles et effets 
immobiliers de la partie défenderesse, 
saisis en cette cause seront vendus par 
autorité de Justice, le 30 novembre 1992 
à 14h00. au no z87, 4e Rue, Richelieu. 
Les dits biens consistent en: 1 camion 
Pick-Up Dodge, année 1991. LE TOUT 
SERA VENDU SUIVANT LA LOI CONDI­
TIONS: ARGENT COMPTANT OU 
CHEQUE VISE. Donné à Sf-Hyacmthe, ce 
17e jour de novembre 1992 Alphédçr 
Cournoyer, huissier, de I etude ALPHE- 
DOR COURNOYER & ASS., HUISSIERS. 
C.P. 322, 1600 Girouard, suite 234, St- 
Hyacinthe, Québec, J2S 2Z8. 514-773- 
2144.
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, DIS­
TRICT DE TERREBONNE, COUR DU 
QUEBEC (CHAMBRE CIVILE), NO. 700- 
02-000365 925 GERMAIN FORGET, 
Partie demanderesse, -vs- RICHARD 
FAVREAU ET DEBORAH ROBINSON- 
FAVREAU, Partie défenderesse. PRENEZ 
AVIS que le 27 novembre 1992 à 
14h00, au 309, ELIZABETH, DEUX- 
MONTAGNES, DISTRICT DE TERRE- 
BONNE seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets de RICHARD 
FAVREAU ET DEBORAH-FAVREAU, sai­
sis en cette cause, soit: ameublement de 
maison, appareils ménagers, sac de 
golf, sculpture en bois, etc CONDI­
TIONS ARGENT OU CHEQUE VISE. 
DANY TREMBLAY, huissier ETUDE PHI 
UPPE, TREMBLAY, DION & ASS , HUIS­
SIERS, 165 rue Du Moulin, Sf-Eustache 
(Québec) J7R 2P5. (514)491 7575. St- 
Eustache, ce 13 novembre 1992

CANADA PROVINCE DE QUEBEC, DIS­
TRICT DE LONGUEUIL, COUR DU QUE­
BEC, NO.: 505-02-003696-923. 
MICHEL RICHARD, Demanderesse, -G 
SERGE GEDEON, Défenderesse. AVIS 
public est donné que sera vendu par 
autorité de justice le 27 novembre 1992 
à lOhOO de l'avant-midi, au 80, LALAN­
DE. # 5, LONGUEUIL, au domicile du 
défendeur. Comprenant: Une voiture 
blanche de marque Honda Civic modèle 
DX automatique 2 portes ar acc. 
Immatriculé TY9 695 no de série 
2HGED6406KH007932. CONDITION: 
ARGENT COMPTANT ou CHEQUE VISE. 
MARC-ANDRE BEAUCHEMIN B.A., 
Huissier de justice, 493 Alexandra no. 2, 
Saint-Lambert, Québec, J4R 1Z4. Tel: 
(514) 953 0487, Saint-Lambert, ce 16 
novembre 1992.

AVIS DE REQUETE EN
CHANGEMENT DE NOM 

AVIS est par la présente donné que 
MARIE-ESTEILE-LYNE RAYMOND, domici­
liée et résidant au 1916, rue Parthenais, 
dans les cité et district de Montréal, 
s'adressera au Ministre de la Justice afin 
d'obtenir un certificat lui permettant de 
changer son nom pour celui de MRIE- 
ESTELLE-LYNE MIRON et que ce change­
ment de nom n'affectera aucune autre per­
sonne.

Montréal, ce 10 novembre 1992.
LORD LEFEBVRE PÉPIN & MAR­

CHAND
Procureurs de Marie Estelle-Lyne 

Raymond, Requérante.
1010 Ste-Catberne est, #210 

Montréal (Québec) 
H2L2G3 

N/D: 02-51089-NL

4
LA COMMISSION SCOLAIRE
SAINTE-CROIX

AVIS
PUBLIC

ÉLECTION SCOLAIRE PARTIELLE 
CIRCONSCRIPTION #3 
DU 8 NOVEMBRE 1992

PRENEZ AVIS que suite é la tenue du scrutin du 8 novembre 1992, 
MONSIEUR RÉAL GINGRAS. DE L'ÉQUIPE DES ÉCOLES, 
a été élu au poste de commissaire dans la circonscription #3 
de La commission scolaire Sainte-Croix 
Donné à Saint-Laurent, ce 16 novembre 1992

Pierre Grou 
Président d'élection

WESTMOUNT

APPEL D’OFFRES
Le bureau du greffier de la Ville, situé au 4333, rue 
Sherbrooke Ouest, Westmount, Québec, H3Z 1E2, 
recevra des soumissions jusqu'à midi (12h00) le 
vendredi 27 novembre 1992, lesquelles seront ouvertes 
publiquement le même jour à 12h15 dans la Salle du 
Conseil, pour ce qui suit:

VENTILATION POUR LES GARAGES #1, 2, ET 3 
DES ATELIERS MUNICIPAUX DANS LA VILLE DE 

WESTMOUNT
Appel d'ollres numéro: 92-441

Les cahiers des charges pourront être obtenus au 
bureau du directeur des Travaux publics et ingénieur de 
la Ville, 4333, rue Sherbrooke Ouest, Westmount, 
Québec, H3Z 1E2, à compter du mardi 17 novembre 
1992
Un montant de vingt dollars (20,00$) sera exigible pour 
chaque exemplaire du cahier des charges et (edit 
montant ne sera pas remboursable.
La Ville ne s'engage â accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions reçues, ni à encourir aucune 
obligation ni aucuns frais d'aucune sorte envers les 
soumissionnaires. ... _Me Jean Fortier

Greffier-adjoint de la Ville

AVIS PUBLICS
HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites avant 
16h00 pour publication deux (2) jours plus 
tard.
Publications du lundi:
Réservations avant 12h00 le vendredi
Publication du mardi:
Réservations avant 16h00 le vendredi

Pierrette Rousseau
Tél.: 985-3344 Fax: 985-3340

AVIS DELA PREMIERE 
ASSEMBLÉE DES 

CRÉANCIERS
Faillite: Ghislaine Bolduc. 
14A, De Dinan, Laval (Québec) 
H7N 2X6

Assemblée
26e jour de novembre 1992, à 
10h30 au 2500, boul. Daniel- 
Johnson, bureau 400
Daté à Laval, ce 17e jour 
de novembre 1992.
POISSANT THIBAULT - PEAT 
MARWICK THORNE INC.
Syndic
FRANÇOIS A. GOUIN, CA
Administrateur désigné

DROGUES...,
PAS
BESOIN!

Santé et
Services sociaux
Québec

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
NO: 700-05-002023;92l

COUR SUPERIEURE
FIDUCIE DESJARDINS INC.,

Partie requérante 
VS

MARCEL PÉPIN,
Pariie intimée

LE RÉGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE TERREBON­
NE,

Partie mise-en-cause
ASSIGNATION

ORDRE est donné à MARCEL PEPIN de 
comparaître ou greffe de cette cour, situé 
au 400 rue loviolelte, salie RC-35, à St- 
Jérôme, le 17 décembre 1992, à 9h00 de 
l'avant-midi.
Une copie de la requêle en radiation 
d'enregistremenl, affidavit et avis, a élé 
remise à l'intention de MARCEL PEPIN, 
suite à une parution dans le journal LE 
DEVOIR,.
MONTRÉAL, 12 novembre 1992.

MES LEDUC, LeBEl, 
MES LEDUC leBEL,
1130 Sherbrooke ouest 
11 ième étage 
Montréal, Qc
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO: 505-04-001222.-920

COUR SUPERIEURE
PRÉSENT PROTONOTAIRE ADJOINT 

MAURICE JR TOURANGEAU 
DENISE GAGNON,

Padie demanderesse

a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES 
pour 14 h heure de Montréal

GBS.21826.F
le mardi 1" décembre 1992

LOCATION D'UN (1) CHARIOT 
ÉLÉVATEUR À FOURCHETTE, 

CAPACTTÉ DE 30 000 LBS AVEC 
OPTION D'ACHAT

Admissibilité :
Place d'affaires au Québec

Aucune garantie de soumission

Prix du document :
25 S (taxes Incluses)

LSM.24468.A 
le mardi 8 décembre 1992

Région Maisonneuve
ENTRETIEN ET TRAVAUX DE 

GÉNIE CIVIL SUR DES LIGNES DE 
TRANSPORT SOUTERRAINES 

DE 4 A 315 KV
MONTRÉAL ET SES ENVIRONS

Admissibilité :
Principale place d'affaires 

au Québec
Garantie de soumission :

200 000 J
Prix du document :

25 S (taxes incluses)

DMG.21362.F
le mardi (’'décembre 1992

CONFECTION DE 8 905 
COMBINAISONS DE TRAVAIL 

IGNIFUGÉES (ÉTÉ)

Admissibilité :
Place d'affaires au Québec

Garantie de soumission :
80 000 S

(Soumission partielle acceptable)

Prix du document :
25 S (taxes Incluses)

Le document d'appel d'offres peut être consulté ou obtenu du lundi au vendredi de 8 h 30 à 
16 h 30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC
GROUPE EXPLOITATION RÉGIONALE 

Direction Approvisionnement de l’exploitation 
Service Achats, Contrats et Surplus d'actif 

140, boul. Crémazie, ouest, 10e étage 
Montréal (Québec) H2P1C3

Pour renseignements: (514) 858-2830
LE MONTANT DE 25 $ EST NON REMBOURSABLE et doit être payé sous lorme de chèque ou 
de mandat à l'ordre d'Hydro Québec

La garantie de soumission dovra être sous forme do chèque visé, do cautionnement lourm par une 
compagnie d'assurance ou de lettre de crédit irrévocable ou d'obligations au porteur.

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le document d'appel d'ollres 
directement du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner.

L'intéressé à soumissionner doit fournir son numéro de téléphone de télex et/ou de télécopieur lors 
do sa demande du document d’appel d'ollres.

Hydro-Québec se réservo le droit de rejeter toute soumission.

Le chef de service.
Achats, Contrats et Surplus d'actil 

René Cantin, ing

-vs-
THEOPHILE LAFLAMME,

Partie défenderesse
ASSIGNATION

ORDRE est donné à M. Théophile 
Lollamme de comparaître au greffe de 
celte Cour situé au 11l 1 est, Jacques- 
Cartier à Longueuil, dans let trente (30) 
jours de la date de la publication du pré­
sent avis dans le journal LE DEVOIR, soit le 
16 décembre 1992.
Une copie de la requête pour garde 
d'enfant a été remise au greffe 6 l'intention 
de b partie défenderesse.
Lieu: LONGUEUIL 
Date: 4 novembre 1992

MAURICE JR TOURANGEAU, 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Lamarre Lapierre & Ass.
192 rue St-Jean, suite 100 
J4H 2X5.
CANADA
PROVINCE DE QUÉBÇC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-12-207-477-922 

COUR SUPERIEURE
(Chambre de la Famille) 

PRÉSENT: PROTONOTAIRE ADJOINT 
PIERRETTE COUTU,

Partie demanderesse

ROBERT COTÉ,
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné o ROBERT COTÉ de 
comparaître ou greffe de celte cour, situé 
au I rue Notre-Dame est, à Montréal, 
bureau 1.100, dans les 30 jours de la dale 
de la publication du présent avis dans LE 
DEVOIR
Une de la demande en divorce a été remi­
se ay greffe à l'intention de M. ROBERT 
COTE.
Lieu: Montréal 
Date: 09 novembre 1992

CANADA
PROVINCE DE QUÉBÇC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500 12 207914-924

COUR SUPERIEURE
PRESENT

PROTONOTAIRE ADJOINT 
PIERRE MARCELIN AVE

Partie demanderesse
c.

MARJORIE RABEL
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à MARJORIE RABEL, de 
comparaître au greffe de cette cour situé 
au 1 est, rue Notre-Dame, à Montréal, Qc, 
salle 1 100, dans les trente (30) jours de la 
date de la publication du présent avis dans 
le journal le Devoir
Une copie de la déclaration en divorce a 
été remise au greffe à l'intention de MME 
MARJORIE RABEL 
Lieu: Montréal, Québec 
Date: 13 novembre 1992

DOMINIQUE DIBERNARDO, P A

Avis de la
première assemblée

Dans l’affaire de la faillite de: 
ANDRÉ TMONO N, contrôleur d 
service, domicilié au 8170. ru- 
Valentin, St-François, Lave 
(Québec) H7A 1E5

FeMl
Avis est donné que ANDRI 
THONON a tait cession de set 
biens le 9 noverrfcre 1992 c 
que la première assemblée de 
créanciers sera tenue le 21 
novembre 1992 à 9h30. au bu 
reau du syndic. Lussier, Tull l 
Associés. 625. boul. René 
Léveeque ouest, bureau 300 
Montréal (Oc).

Daté de Montréal, ce 12e jour 
de novembre 1992.

Paul Rainville, Syndii
LUSSlSt, TULL « ASSOCIÉS 
625, René-l.éve«qua O. 
bureau 300. Montréal (Québec 
H3B 1R2 Tél.: 878 4545

\
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Le Devoir, mardi 17 novembre 1992

L’opposition à une intervention du 
fédéral dans Canadien durcit le ton

a ______________
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Gérard Bérubé

LE MOUVEMENT d’opposition à 
un sauvetage de Canadien Interna­
tional à même les fonds publics de­
vient plus musclé dans l’Est du 
pays. On presse le fédéral de choisir 
finalement entre PWA et Air Cana­
da.

Les employés d’Air Canada ont 
multiplié les manifestations pu­
bliques, hier. Environ 600 employés 
à Vancouver, 150 à Calgary, 800 à 
Toronto et 1000 à Montréal sont 
descendus dans la rue pour expri­
mer leur mécontentement face à 
une éventuelle intervention du 
fédéral. «Ces manifestations ne sont 
pas de notre initiative mais nos em­
ployés ont reçu ont support moral 
de l’entreprise», a précisé Denis 
Couture, porte-parole d’Air Canada.

Air Canada recherche toujours 
une solution qui placerait au pre­
mier rang des préoccupations la 
viabilité de l’industrie du transport 
aérien au Canada. «Nous deman­
dons au gouvernement de consulter 
les intervenants impliqués et de 
permettre aux differentes parties de 
s’asseoir et de présenter leur 
meilleure option», insiste Denis 
Couture.

A cours d’argent, croulant sous le 
poids d’une dette évaluée à 4 mil­

liards $ et encaissant des pertes de 
plus de 600 000 $ par jour, PWA, 
société-mère de Canadien Interna­
tional, n’a plus beaucoup de temps 
devant elle. Le transporteur de 
l’Ouest joue la carte de la perte de 
quelque 15 000 emplois pour 
«forcer» le fédéral à commettre des 
fonds publics dans son sauvetage.

Le plan, déposé par les employés 
de Canadien, implique, de leur part, 
une contribution de l’ordre de 
150 millions $, en retour d’une aide 
gouvernementale (provinciale et 
fédérale) de 290 millions $. Ameri­
can Airlines ajouterait, ainsi, 
250 millions $ dans l’enveloppe en 
retour d’une prise de contrôle de 
25% dans PWA.

La volte-face la semaine dernière 
de Jean Corbeil, ministre des 
Transports, a créé un certain 
malaise dans l’industrie. Après 
avoir déclaré qu’il appartenait à 
l’industrie canadienne de l’aviation 
de trouver par elle-même une 
solution à ses difficultés, il a tenu 
trois rencontres avec les dirigeants 
de Canadien afin d’examiner les 
avenues de sauvetage.

Pour Lucien Bouchard, leader du 
Bloc Québécois, M. Corbeil aurait 
cédé aux pressions exercées par 
Don Mazankowski, un Albertain, 
«qui a beaucoup plus de pouvoir que 
Corbeil».

Jean Corbeil
PHOTO PC

M. Corbeil a indiqué, hier, qu’Ot- 
tawa souhaitait la survie à long ter­
me de Canadien et d’Air Canada. «Il 
doit y avoir une aviation civile cana­
dienne où la compétition doit exis­
ter», a-t-il déclaré dans le cadre du

congrès annuel de l’Association ca­
nadienne des transporteurs aériens 
tenu hier, à Montréal.

Il a évoqué une possible contribu­
tion financière du fédéral et a pris 
soin d’ajouter: «ce qui importe avant 
tout, c’est d’en arriver à une 
solution à long terme aux pro­
blèmes de l’industrie du transport 
aérien au pays.»

Jean Corbeil a insisté sur le fait 
que toute décision «sera équitable 
pour toutes les parties en cause».

Le maire de Montréal, Jean Doré, 
a fait part de son indignation face à 
une éventuelle ingérence du gouver­
nement central dans une industrie 
qu’il a lui-même voulu déréglemen­
tée.

Dans une lettre qu’il a fait 
parvenir au Premier ministre du 
Canada, il a dénoncé l’aide envisa­
gée par Ottawa en la qualifiant de 
cul-de-sac. «Non seulement cette 
aide n’assurera pas la viabilité de 
PWA mais, pour être équitable, 
elle devra conduire à un support 
financier équivalent, sinon plus 
élevé pour Air Canada.»

Le président de l’Association 
canadienne des transporteurs aé­
riens, Gordon Sinclair, s’est égale­
ment opposé à toute injection de 
fonds publics, qui pourrait venir 
freiner le mouvement de dérégle­
mentation amorcé en 1987.

Pas de folies dans le temps des Fêtes
Frédéric Tremblay
de la Presse Canadienne

UN NOUVEAU sondage, réalisé 
cette fois par la firme de comp­
tables Arthur Andersen, confirme 
que les consommateurs canadiens 
entendent faire preuve de parcimo­
nie dans leurs achats de Noël cette 
année.

Selon cette consultation, effec­
tuée auprès de 1100 répondants 
dans les principales villes cana­
diennes au cours des deux pre­
mières semaines de novembre, 
la moitié des consommateurs ne 
veulent pas dépenser davantage 
que l’an dernier, alors qu’un autre 
tiers projettent de dépenser moins.

Seulement 15% des personnes 
interrogées ont dit vouloir délier 
un peu plus les cordons de leur 
bourse cette année pour le temps 
des Fêtes.

Un autre sondage, réalisé par 
Creative Research Group Limited 
et dont les résultats ont été rendus 
publics la semaine dernière, était 
encore plus pessimiste sur les 
perspectives d’achats des consom­
mateurs.

Cette étude révélait que les trois 
quarts des Canadiens avaient 
moins d’argent cette année à 
consacrer aux emplettes de Noël 
que l’an passé. Le sondage de la 
firme Arthur Andersen établit 
d’autre part que la moitié de ceux 
qui souhaitent dépensermoins 
cette année ont moins de 35 ans.

Aussi, les trois quarts des gens

3ui prévoient réduire leurs 
épenses sont des femmes.
«C’est un point particulièrement 

important pour les détailants de 
vêtements, dont les femmes consti­
tuent la principale clientèle», 
soumet Jeffrey Climans, directeur 
national à la section immobilière 
chez Arthur Andersen.

Le sondage d’Arthur Andersen 
fait par ailleurs état de l’intention 
des consommateurs canadiens de 
faire leurs achats de Noël surtout 
dans les magasins à rayons. Tout 
près des trois quarts des répon­
dants (71,6%) ont indiqué qu’ils 
effectueraient leur magasinage 

des Fêtes dans ce type de com­
merces.

Un peu plus du quart (28,4%) 
feront le leur dans les magasins 
spécialisés.

«À l’évidence, les analystes qui 
ne cessent de prétendre que les 
grands magasins ne sont plus 
concurrentiels n’accordent guère 
d’attention à l’évolution des habi­
tudes des consommateurs»,sou­
ligne Jeffrey Climans. D’autre 
part, il semble que les détaillants 
canadiens ne souffriront pas du 
magasinage chez nos voisins du 
Sud pour le temps des Fêtes.

L’étude de la firme Arthur An­
dersen évalue à moins de 1% le 
nombre de consommateurs qui en­
tendent traverser la frontière pour 
faire leurs emplettes de Noël.

«(...) quand ils (consommateurs 
canadiens) offrent des cadeaux, les 
Canadiens évitent d’offrir des 
articles qui ne sont pas couverts 
par des garanties ou qu’il serait 
difficile d’échanger. Pour des objets 
destinés à leur usage personnel, ils 
sont beaucoup moins prudents», 
explique M. Climans.

Dans un autre ordre d’idées, la 
consultation menée par Arthur 
Andersen met en lumière certaines 
différences de comportement entre 
les consommateurs montréalais 
et ceux des autres grandes villes 
du pays.

Contrairement à la moitié des 
répondants au Canada anglais, les 
Montréalais ne font pas du prix des 
biens leur principal critère d’achat. 
Les consommateurs de la région 
montréalaise estiment que c’est le 
choix entre les articles offerts qui 
constitue l’élément le plus impor­
tant.

L’étude révèle aussi que les 
Montréalais aiment bien s’offrir 
des cadeaux à eux-mêmes, plus 
que leurs comptriotes des autres 
grandes villes (Toronto, Ottawa, 
Winnipeg, Calgary et Vancouver).

Plus de la moitié des Montréa­
lais interrogés veulent s’offrir per­
sonnellement quelque chose pour 
le temps des Fêtes.

«Vêtements, électronique et 
articles de sport sont les marchan­
dises à succès quand les consom­
mateurs décident de s’acheter 
quelque chose.

Les détaillants peuvent en tirer 
parti en équilibrant leur marketing 
et leur service à la clientèle, pour 
mettre en valeur des articles qui 
ont autant de chances d’être ache­
tés comme cadeau que pour soi», 
suggère Jeffrey Climan.s, de la fir­
me Arthur Andersen.

GATT : les Douze 
rejettent une requête 
de la France

Yves Clarisse

BRIJXELLES (Reuter) — La Fran­
ce a tenté en vain hier d’obliger la 
Commission européenne à présen­
ter aux Douze des engagements 
chiffrés avant la reprise, demain, 
des pourparlers entre Bruxelles et 
Washington sur l’agriculture.

Mais les ministres de l’Agricultu­
re des Douze se sont contentés de 
renouveler leur confiance au 
commissaire européen à l’Agricultu­
re, Ray McSharry, dans les négocia­
tions sur le volet agricole du Gatt, a 
déclaré le ministre britannique 
John Gummer, dont le pays préside 
pour l’instant la Communauté.

«Nous avons à nouveau souligné 
notre volonté de réussir et renouve­
lé notre soutien et notreconfiance en 
McSharry».

Cet accord minimal cache mal les 
profondes divergences de vues qui 
divisent les Douze sur la marge de 
manoeuvre qui doit être laissée à la 
Commission européenne pour 
conclure un accord au Gatt (Accord 
général sur les tarifs et le commer­
ce).

L’atmosphère était lourde de 
menaces hier à Bruxelles.

«Nous avons eu une discussion dif­
ficile», a expliqué le ministre français 
de l’Agriculture, JeaivPierre Soisson.

Si la plupart des États membres 
veulent laisser la bride sur le cou à 
la Commission afin d’éviter — 
presque à tout prix — une guerre 
commerciale avec les États-Unis, la 
France a fait savoir à l’exécutif 
européen qu’il négociait en liberté 
surveillée.

Comme l’avait fait il y a une se­
maine Roland Dumas, ministre 
français des Affaires étrangères, 
Jean-Pierre Soisson a demandé à la 
Commission de présenter un 
rapport expliquant en quoi les 
concessions qu’elle a déjà faites sont 
compatibles avec la Politique 
agricole commune (Pac) réformée en 
juin dernier.

«Je n’ai pas eu de réponse», a dit 
le ministre français.

Le commissaire européen à 
l’Agriculture a en effet déclaré qu’il 
ferait rapport aux Douze «au 
moment approprié».

Selon son entourage, Ray 
McSharry n’entend pas se priver de 
sa marge de manoeuvre en accep­
tant un carcan de chiffres avant de 
s’envoler pour Washington avec son 
collègue Frans Andriessen, chargé 
des Relations extérieures à la 
Commission.

La Commission a été soutenue 
par la présidence britannique et la 
France n’a pas pu s’y opposer. 
«Quand les négociations seront

Les ventes des usines 
ont baissé en septembre
( i'ITAWA (PC) — Les livraisons de 
produits manufacturés au Canada 
ont diminué de 2,5% en septembre 
et atteint 23,2 milliards $, indi­
quent les données de Statistique 
Canada rendues publiques hier.
En août, les expéditions avaient 

augmenté de 4,5%. C’était la plus 
forte croissance depuis environ 
deux ans.

Les livraisons dans l’industrie 
des équipements de transport — 
dont les accessoires, pièces et véhi­
cules moteur — ont chuté de 9,9%. 
Elles ont aussi diminué de 2,3% 
dans le secteur des produits chi­
miques.

La baisse enregistrée dans le seul 
secteur des accessoires, pièces et vé­
hicules moteur (11,9%) compte pour 
les trois quarts de la décroissance 
totale des livraisons de produits 
manufacturés en septembre. Statis­
tique Canada attribue ces résultats 
aux fermetures temporaires 
d’usines dues à des conflits de tra­
vail et à une compression des 
ventes d’automobiles.

Cet affaissement s’est fait sentir 
dans presque tous les secteurs d’ac­
tivité. Quinze groupes industriels 
sur un total de 22, représentant 76 
pour cent de la valeur totale des 
livraisons, ont connu un repli. 

L’industrie du bois a cependant

été épargnée par cette vague de dé­
croissance en septembre. Elle a ob­
tenu un gain de 4,9 %. «C’est dû 
principalement à l’augmentation 
des prix, à une reprise du travail 
dans l’industrie du papier à la suite 
de récentes interruptions et à une 
croissance de la demande pour des 
matériaux de construction à la suite 
du passage de l’ouragan Andrew 
(qui a dévasté l’État de la Floride)», 
suggère l’agence fédérale de statis­
tiques.

Les commandes en attente —le 
meilleur indicateur des futures li­
vraisons— ont diminué de 0,8% en 
septembre, et totalisaient 21,8 mil­
liards $. Elles avaient progressé au 
cours de deux des trois derniers 
mois.

Par ailleurs, les inventaires ont 
augmenté de 0,3 % (34,1 milliards 
$) au cours de la même période.

Ces données ont été ajustées pour 
tenir compte des variations saison­
nières de l’économie.

Le secteur manufacturier cana­
dien, qui a été plus durement tou­
ché par la récession que les autres 
domaines de l’économie, s’efforce de 
surmonter la crise économique.

Depuis le milieu de 1989, on 
estime que 250 000 personnes 
travaillant dans les industries au­
raient perdu leur emploi.

Hydro-Québec vend plus 
mais affiche moins de profits
(PC) — Hydro-Québec a rapporté 
hier, pour les neuf mois terminés le 
30 septembre 1992, un bénéfice de 
343 millions $ comparativement à 
un bénéfice de 384 millions $ 
durant la période correspondante 

de l’exercice précédent.
La compagnie a principalement 

attribué la diminution de bénéfice à 
«l’application, depuis janvier 1992, 
de la loi sur les frais de garantie 
relatifs aux emprunts des orga­

nismes gouvernementaux».
Heureusement, a-t-elle ajouté, 

des températures plus rigoureuses 
ont entrâiné une augmentation du 
volume des ventes.

Le volume des ventes d’électricité 
a atteint 105,0 twh (térawattheures 
ou milliards de kilowattheures), au 
regard de 99,2 twh en 1991. Les 
ventes totales ont été de 4,93 mil­
liards $, au 30 septembre, après 
une progression de 44 millions$.

Le Canada 
enquête sur 
l’acier importé
OTTAWA (AFP) — Le gouverne­
ment canadien a annoncé hier l’ou­
verture d’une enquête visant à déter­
miner si la vente au Canada de tôles 
d’acier laminées à froid constitue du 
dumping. Cette enquête a été ouver­
te en réponse à une plainte déposée 
par les sociétés canadiennes Dofasco 
et Stelco, respectivement numéros 
un et deux de l’acier au Canada. Une 
décision préliminaire doit être ren­
due d’ici trois mois.

EN BREF
Hausse de la revente de maisons 
au mois d’octobre
LE NOMBRE des reventes a atteint 19 511, soit une hausse de 37,9% par 
rapport aux 14 153 d’octobre 1991. L’augmentation la plus considérable a 
été enregistrée à Toronto, avec 79,7 %. Les augmentations dans les autres 
régions varient entre 2,6% à St-Jean, Terre-Neuve, et 63,6% à Kitchener- 
Waterloo, en Ontario. Deux seules régions ont accusé des baisses: Sague- 
nay-Lac-St-Jean (35,5%) et Regina (7,6 %). Dans ces deux régions, le prix 
moyens des reventes a cependant augmenté par rapport à l’an dernier: 
23,8% à 78 950 $ au Saguenay-Lac-St-Jean et 0,8% à 73 060 $ à Regina. 
Quinze des 25 régions ont rapporté des hausses de prix par rapport à oc­
tobre 1991. A Toronto, où l’augmentation du nombre de reventes a été la 
plus considérable, les prix ont baissé de 8,2%, de 230 353 $ a 211 572 $. Le 
président de la Chambre, David Higgins, a prédit que la hausse des re­
ventes va se poursuivre en novembre.
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terminées, ce sera au Conseil (des 
ministres) de décider si elles ont 
abouti à un résultat acceptable pour 
la Communauté», a précisé John 
Gummer lors d’un point de presse.

«Cette attitude ne me parait pas 
responsable», a estimé Jean-Pierre 
Soisson après la réunion.

Paris a averti Ray McSharry 
que les concessions faites lors des 
négociations antérieures et reje­
tées pur les Américains dépas­
saient largement les limites ae la 
réforme.

«Sur cette base, les conséquences 
d’un accord iraient bien au-delà de 
la réforme de la Pac», a-t-il dit 
devant les ministres. «Pire, elles en 
comprometteraient l’application».

«C’est pourquoi j’affirme au prési­
dent (du conseil des ministres de la 
CEE ) et au commissaire (européen) 
qu’il serait impossible pour la 
France d’accepter cet accord», a-t-il 
ajouté selon le texte écrit de son 
intervention.

Le ministre français a soigneuse­
ment évité de prononcer le mot 
«veto», mais a annoncé que l’affaire 
serait débattue au plus haut niveau 
mercredi avec le président français.

L’utilisation de l’arme du veto ne 
sera d’ailleurs pas nécessaire. Ignaz 
Kiechle, ministre allemand de 
l’Agriculture, a annoncé qu’il ne 
voterait pas contre la France.

Dans une ‘note’ de cinq pages 
adressée à ses partenaires, Paris a 
chiffré, secteur par secteur, les 
sacrifices supplémentaires qui 
seraient nécessaires si les conces­
sions des négociateurs européens 
sont entérinées.

Dans le seul secteur des oléagi­
neux, l’approbation par Ray 
McSharry d’une limitation à 5,1 
millions d’hectares, soit neuf ou 10 
millions de tonnes, de la production 
européenne est en «contradiction» 
avec le plafond de 5,6 millions 
d’hectares prévu par les règles de 
l’Europe verte.

Dans le domaine des céréales, la 
France estime que la réduction de 
21% des exportations subvention­
nées de céréales de la CEE impli­
querait une mise en jachère des 
terres de 25% au lieu des 15% pré­
vus par la réforme de la Pac.

Ray McSharry et John Gummer, 
qui ont reçu ce document vendredi i 
soir, ont tous deux souligné qu’ils ne ' 
l’avaient pas encore lu. Le ministre 
britannique a ajouté que les échos 
qu’il en avait eu lui semblaient 
«fantaisistes».

«Ceux qui plaident pour une 
Europe plus unie doivent faire preu­
ve de retenue (...) et ne pas saper la 
position de la Commission», a lancé 
John Gummer dans une allusion 
claire à la position française.

ASSURANCES

Avis de nomination

Réal Baron
M. Gaétan Delorme, Vice-président 
exécutif et Chef des opérations 
de AXA Assurances, est heureux 
d’annoncer la nomination de 
M. Réal Baron au poste de Vice- 
président, Souscription. À ce titre, 
M. Baron sera responsable de 
l’ensemble des activités de la 
souscription de la branche IARD de 
la société.
M. Baron œuvre dans le domaine de 
l’assurance depuis près de trente ans. 
Sa vaste expertise en matière d’as­
surance des entreprises sera certes 
un apport considérable pour notre 
société.
AXA Assurances, dont le siège 
social est à Montréal, a également 
des bureaux à Québec, Trois- 
Rivières, Sherbrooke, Saint-Jérôme 
et Ottawa. Axa Assurances est 
membre du Groupe AXA. Présent 
dans plus de 100 pays par le biais de 
ses 58 sociétés d’assurance et de 
réassurance, AXA figure parmi 
les 10 plus importants assureurs 
au monde. Le chiffre d’affaires 
du Groupe AXA s'élevait à 
12 milliards de dollars en 1991.

V
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EDITORIAL

Main-d’oeuvre: pas de bouderie
P

AS ENCORE remis du choc réfé­
rendaire, des ministresfédéraux, et 
non des moindres, ne veulent rien 
savoir de la possibilité d’ententes admi­

nistratives qui, faute de réforme constitu­
tionnelle, permettraient de résoudre 
quelques-uns des problèmes les plus 
graves et urgents. Un NON est un non, 
tonne M. Benoit Bouchard, à la suite de 
son collègue Bernard Valcourt; pour eux, 
il ne saurait être question de faire par la 
porte d’en arrière ce que les Canadiens 
viennent de refuser par la porte d’en 
avant. C’est leur réponse, maussade et 
frustrée, à l’intention du gouvernement 
Bourassa de récupérer ce que l’entente 
de Charlottetown prévoyait quant à la 
responsabilité exclusive du Québec en 
matière de formation et de perfectionne­
ment de la main-d’oeuvre. Leur frustra­
tion est compréhensible, mais la rancoeur 
ne saurait tenir lieu de politique dans un 
domaine aussi névralgique.

La politique de main-d’oeuvre est l’un 
des secteurs où le consensus est le plus 
large et solide au Québec. Depuis des an­
nées, les grands partis politiques, patrons 
et travailleurs, s’entendent pour qu’il y 
ait coordination des programmes et pour 
que l’on mette fin aux multiples chevau­
chements et aux dédoublements coûteux 
entre les gouvernements d’Ottawa et de 
Québec. Il y a déjà deux ans que, fort de 
l’appui unanime de tous ses partenaires, 
le gouvernement Bourassa revendique le 
rapatriement de tous les budgets fédé­
raux consacrés aux programmes de 
main-d’oeuvre, y compris ceux qui sont 
puisés à cette fin à même le compte d’as­
surance-chômage. Pour lutter contre la 
lourdeur, la complexité et la confusion, 
Québec serait ainsi maître d’oeuvre de 
l’ensemble des programmes. L’unifica­
tion n’est pas en soi un gage d’efficacité, 
notait le ministre André Bourbeau dans 
l’énoncé de politique de décembre der­
nier, mais elle en constitue indéniable­
ment une prémisse essentielle. Il y avait 
donc urgence et priorité à rapatrier d'Ot­
tawa, de façon administrative ou consti­
tutionnelle, l'ensemble des budgets fédé­
raux affectés au secteur de la main- 
d’oeuvre.

C’est dans la perspective de ce «gui­
chet unique» pour tous les travailleurs, 
avec ou sans emploi - une affaire de 4 à 
5 milliards $ - que le projet de Société 
québécoise de développement de la 
main-d’oeuvre a été mijoté. En août der­
nier, les discussions constitutionnelles 
ont abouti à ce que le Comité du OUI ré­
férendaire appelait des pouvoirs écono­
miques accrus, un «coffre d’outils» pour 
la relance économique et la compétitivité 
internationale du Québec. Le premier mi­
nistre a même fait de cette responsabilité

L
E PRÉSIDENT lituanien avait dit 
un jour de 1990 : «Nous savons 
qu’il y a toujours un prix à payer 
pour l’indépendance; nous sommes prêts 

à payer ce prix.» Discours d’une absolue 
franchise qu’on serait surpris d’entendre 
ici dans la bouche d’un Jacques Parizeau, 
mais que Vytautas Landsbergis, le «père 
de la Lituanie libre», n’avait pas eu peur 
de répéter à tout venant lors de l'héroïque 
bras de fer avec Moscou qui avait précédé 
l’accession à l’indépendance de la coura­
geuse petite république balte.

Aujourd’hui, les Lituaniens sont libres, 
mais ils grelottent à douze degrés dans 
leurs appartements. Le pétrole russe à la 
moitié ou au quart du prix mondial n’est 
plus qu’un souvenir. Une grande entrepri­
se sur deux est fermée et s’empoussière 
pour l’éternité, faute de technologie adé­
quate, de combustible, de pièces de re­
changes, ou tout simplement faute de 
clients.

Résultat: moins de deux ans après le 
Grand Soir, les Lituaniens viennent de 
congédier le «père de la Nation» et de ra­
mener au pouvoir, le plus démocratique-

Accorder au diplôme une 
valeur marchande

LA CHAMBRE de commerce veut des frais 
pour les cégépiens trop lents, lisait-on dans 
une dépêche de la Presse Canadienne pa­
rue dans LE DEVOIR du 6 novembre.

Je viens de terminer un baccalauréat qui 
m’a coûté 5000 $ de frais de scolarité assor­
ti de 12 000 $ de prêt étudiant.

En tant qu’étudiant diplômé j’aurais un 
autre type de suggestion à proposer. Il se­
rait peut-être temps de suggérer au patro­
nat de prendre ses responsabilités écono­
miques envers la formation conduisant à 
une diplomation luxueuse. Peut-être que 
les entreprises devraient être dans l’obliga­
tion de racheter les diplômes à la fois au di­
plômé et à l’institution l’ayant formé. Cela 
les responsabiliserait. Le diplôme garde­
rait sa valeur financière et serait transfé­
rable d’une entreprise a l’autre, un peu 
comme cela se fait avec les quotas dans 
l’industrie laitière ou avec les permis de 
taxi. De plus cela éviterait le recrutement 
sauvage entre les entreprises se piratant 
l’une et l’autre leur main-d’oeuvre spéciali­
sé. De cette façon, une deuxieme entreprise 
ne pourrait en évitant d’en assumer les 
frais véritables, comme cela se fait présen­
tement, arracher par la petite porte de côté 
un diplômé à une entreprise qui aurait sa­
tisfait à ses obligations. Pour se convaincre 
de cette attitude chez nos employeurs; il 
suffit d’autre part de lire les offres d’em­
plois demandant un diplôme spécifique 
ainsi que cinq années d’expérience pour y 
voir un employeur désirant louer les ser­
vices d’une personne pour laquelle cette

exclusive du Québec l’un des principaux 
fleurons, voire le gain majeur des 31 
qu’il relevait dans l’entente de Charlotte­
town. Le scénario prévoyait même des 
discussions intentives et la conclusion 
d’une entente dans les six mois suivant le 
référendum. De part et d’autre, on se fai­
sait fort d’y arriver dans les meilleurs dé­
lais.

Le NON retentissant du 26 octobre a, 
évidemment, mis fin à tout projet d’en­
tente constitutionnelle. Mais il n’a pas 
mis un terme au bon sens, ni aux pro­
blèmes identifiés ni à la nécessité de ten­
ter de les résoudre par des moyens poli­
tiques et administratifs. Dès le lendemain 
du référendum, d’ailleurs, M. Bourassa 
proposait à Ottawa d’envisager le trans

Ottawa doit prendre en 
compte le consensus 

québécois

fert administratif de certains pouvoirs, 
notablement ceux qui concernent la 
main-d’oeuvre. Si on veut éviter les che­
vauchements et les dédoublements, dit le 
premier ministre avec raison, il faut coor­
donner davantage les pouvoirs relatifs à 
la main-d’oeuvre. Les deux gouverne­
ments épargneraient 275 millions $ l’an 
si les services étaient regroupés et 
confiés au Québec. Le chef du gouverne­
ment fait valoir cet argument, on ne peut 
plus logique et pertinent dans le contexte 
actuel de pénurie des ressources, de défi­
cits et de contraintes financières.

Dirigeants patronaux et syndicaux ap­
puient à nouveau la démarche gouverne­
mentale. On va très rapidement se rendre 
compte que les questions économiques 
sont liées aux questions constitution­
nelles, et que l'idée de mettre les unes de 
côté pour s’occuper des autres, c’est tout 
à fait farfelu, note avec pertinence M. Ri­
chard LeHir, directeur général de l’Asso­
ciation des manufacturiers du Québec. Si 
un guichet unique doit être établi, le 
Québec doit en être l’instigateur, ajoute- 
t-il.

Cela contribuera à résoudre un de nos 
problèmes économiques et à économiser 
de l’argent. Les autres porte-parole qué­
bécois opinent également que le moratoi­
re constitutionnmel ne devrait pas affec­
ter la nécessité vitale de rapatrier la 
main-d’oeuvre.

À Ottawa, malheureusement, on ne 
l’entend pas de cette oreille. Du moins 
pas tout le monde. Alors que certains mi­

ment du monde, les anciens dirigeants 
communistes de l’ère soviétique, qui ont 
conquis la majorité absolue des sièges à 
la Diète lituanienne lors du second tour 
des législatives qui s’est tenu ce week­
end. Curieux, curieux lendemains de 
communisme...

Nuance: la victoire éclatante du Parti 
démocratique du travail (ex-communiste) 
de Lituanie et de son leader Algirdas Bra- 
zauskas n'annonce pas nécessairement un 
retour de bâton autoritaire. M. Brazauskas 
ne s’était-il pas, à l'époque du triomphe 
du Sajudis de M. Landsbergis., rallié au 
mouvement indépendantiste qu’il avait 
précédemment combattu? Reconverti en 
social-démocrate, Brazauskas, authen­
tique libéral de l’époque Gorbatchev, 
s’est plutôt contenté de surfer sur la 
vague de mécontentement économique gt 
de promettre un peu plus de «social» à 
l’heure de la transition néolibérale. Belles 
promesses qu’une économie complète­
ment à bout de souffle semble malheureu­
sement dans l’impossibilité de tenir.

L’expérience de ces surprenantes élec­
tions pourra peut-être, ultimement, conso-

entreprise n’a pas eu à assumer la forma­
tion et l’entraînement premier dans une 
fonction précise, cette entreprise recherche 
un produit pour lequel le vrai travail au­
rait été assumé par d’autres.

D’accorder une valeur économique mesu­
rable au diplôme aurait aussi pour effet de 
lui accorder une plus-value qui pourrait se 
mettre au compte du PNB national.

Léopol Bourjoi
Montréal, 6 novembre 1992
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FAIS CE QUE DOIS

nistres, moins boudeurs, se montrent dis­
posés à tenter de mettre en oeuvre des 
ententes administratives dans leur secteur 
(Affaires indiennes et Communications, 
notablement), ainsi qu’on l’a déjà fait 
avec le Québec en matière d’immigra­
tion, d’autres en sont encore à l'étape de 
la mauvaise humeur. Ainsi, pour le mi­
nistre fédéral de l’Emploi et de l’Immi­
gration, il ne saurait être question d'en­
tente administrative qui, en matière de 
main-d’oeuvre, irait à l’encontre du 
NON référendaire. M. Bernard Valcourt 
veut bien tenter de mieux coordonner 
l’action des deux gouvernements, mais 
les électeurs ont dit non, à son avis, à 
tout transfert de compétences aux pro­
vinces.

On se serait attendu à ce que le pre­
mier ministre et son principal lieutenant 
québécois, remis de leur cuisant échec, 
fassent part de leur bonne volonté, d'au­
tant que la demande québécoise s’inscrit 
à fond dans la nouvelle priorité en faveur 
de la relance économique. Mais non. Le 
premier est resté silencieux, le second, 
M. Benoit Bouchard, en a remis.

Le NON du 26 octobre, c’est le statu 
quo, y compris pour les négociations sec­
torielles, du moins pour un certain temps. 
Il veut laisser retomber la poussière et ne 
rien négocier à la pièce. Il y a des pro­
blèmes économiques à régler, il faut s’y 
attaquer, explique le ministre fédéral de 
la Santé, feignant d’oublier que le dos­
sier de la main-d’oeuvre est lourdement 
économique. Assez étrangement, alors 
que l’on cherche un peu de bon sens dans 
cette galère en plein désarroi, un autre 
Québécois, le ministre de la Consomma­
tion, rappelle qu’il faut faire preuve de 
souplesse et de mesure. M. Pierre Blais 
rappelle que les gouvernements négo­
cient des ententes chaque jour et que, en 
dépit du NON référendaire, il faut faire 
fonctionner le pays au meilleur de sa 
connaissance.

On ne saurait mieux dire. A moins de 
céder au cynisme et de fermer boutique, 
chaque dossier doit être étudié et réglé au 
mérite, ne serait-ce que pour faire la 
preuve que, en dépit de ses problèmes, le 
Canada peut aller de l’avant. Le problè­
me de la main-d’oeuvre, cuisant, mûrit 
depuis des années.

Si Ottawa ne peut ou ne veut conclure 
une entente administrative dans des dé­
lais raisonnables, il donnera des muni­
tions à ceux qui prétendent que la cause 
fédéraliste est entendue et perdue. Com­
me la colère, la bouderie est mauvaise 
conseillère. En l’occurrence, M. Bou­
chard, quoique ulcéré, devrait revenir au 
gros bon sens.

GILLES LESAGE

lider la jeune démocratie lituanienne. Ce 
qu’on vient d’élire à Vilnius, ce sont des 
néo-socio-démocrates, pas des staliniens 
sur le retour. Des nationalistes modérés 
désirant des relations moins acrimo­
nieuses avec la Russie, pas une «cinquiè­
me colonne» à la solde de Moscou. En 
outre, les Lituaniens ont eu le mérite, au 
contraire des Estoniens voisins en sep­
tembre dernier, de laisser le droit de vote 
à la minorité russe.

Quelque peu déçus de l’indépendance 
concrète, les Lituaniens n’ont pas pour 
autant renié leur choix fondamental d’être 
une nation libre. L’URSS n’existe plus et 
ils n’éprouvent pour elle aucune nostal­
gie.

ils ne font aujourd’hui qu’illustrer, en­
core une fois, les voies surprenantes, infi­
niment plus sinueuses que prévu, de 
l’après-communisme. Et rappeler aux in­
dépendantistes du monde entier, malgré 
les énormes différences entre les divers 
cas d’espèce, qu’on n’a jamais rien pour 
rien.

FRANÇOIS BROCJSSEACJ

Le libre-échange a été 
avantageux

MAINTENANT que l’activité référendaire 
est terminée, le gouvernement va s’atta­
quer à ce qu’il nous promet depuis long­
temps: l’économie.

De l’économie, plusieurs feront facile­
ment le lien avec l’accord de libre-échange 
canado-américain existant depuis mainte­
nant trois ans. Cette entente fait beaucoup 
parler. Certains y attribue des pertes d’em­
plois et une partie de la récession.

En fait, les pertes d’emplois représen­
tent le seul point négatif de l’accord. C’est 
en révisant ses programmes d’adaptation 
que le Canada pourra pallier ces pertes 
d’emplois. L’étude de l’Institut de C.D. 
Ho.we le dit elle-même.

A propos de cette étude, nous ne pouvons 
rester indifférent à de tels chiffres: aug­
mentation des exportations de 16,2% 
contre 14% du nombre d’importations. Bien 
que ce soit les secteurs mous qui subissent 
le contrecoup (ce qui était prévu), notons 
que les secteurs où les exportations sont à 
la hausse sont des secteurs de pointe.

L’accord de libre-échange bilatéral a vé­
ritablement été avantageux pour le Cana­
da. Les exportations de biens libéralisés 
par l’entente ont augmentés, de même que 
la balance commerciale.

Vu la situation actuelle de notre gouver­
nement canadien, je pense qu’il a grande­
ment besoin des avantages que procure 
l'accord canado-américain pour s’attaquer 
a l’économie. Enfin.

Alexandre Kiopel
St-Roc h de l’Achigan, 9 novembre 1992

Louis Berlinguet
Président du Conseil de la science et de la 

technologie

L
’annonce en première page, dans 
LE DEVOIR du samedi 7 no­
vembre, de la création imminen­
te d’un «Dinosaurium» dans l’ex-pa- 

villon du Québec sur File Notre-Dame 
laisse songeur. Décidément, on n’a 
pas encore le sens des priorités au 
Québec.

Les musées jouent un rôle impor­
tant dans toute société civilisée. Leur 
rôle est à la fois éducatif ou artistique, 
le plus souvent les deux à la fois. Ils 
exposent nécessairement toutes les fa­
cettes de l’activité humaine et du 
monde qui nous entoure.

Depuis quelques années, le Québec 
a rattrapé le retard immense qu’il 
avait dans le domaine des musées, 
pensons à l’agrandissement spectacu­
laire du Musée des Beaux-Arts, à la 
rénovation et à l’agrandissement du 
musée privé McCord et finalement, à 
la construction du Musée d’Art 
contemporain, situé en plein coeur de 
la Place des Arts. Sans compter les 
autres musées de taille plus modeste 
où l’on conserve et expose des chefs 
d’oeuvres anciens et contemporains.

Une mention toute spéciale doit 
être faite au magnifique Musée de la 
Civilisation situé au coeur de la ville 
de Québec. L’excellence de ses activi­
tés est reconnue par le public qui ne 
cesse d’y revenir.

Sans compter tous les autres mu­
sées de plus petite dimension qui se 
sont ouverts dans diverses régions du 
Québec.

Les sciences naturelles n’ont pas été 
oubliées non plus. Le Planétarium 
continue à nous renseigner sur le 
mouvement des astres. Le Jardin bo­
tanique s’est enrichi et s’est modifié 
de façon remarquable. L’Insectarium 
s’est installé dans le vaste complexe 
du Jardin botanique et, finalement, 
l’ouverture du Biodôme qui ne cesse 
de surprendre. Tout cet ensemble a 
été rendu possible, dans la très gran­
de majorité des cas, grâce à des 
contributions plus ou moins impor­
tances venant des divers paliers gou­
vernementaux, notamment, du gou­
vernement fédéral et du gouverne­
ment du Québec. Dans certains cas, 
les contributions ont été plus qu’im­
portantes. Songeons à la somme d’en­
viron 170 millions $ qui a été néces­
saire pour transformer le Vélodrome 
en Biodôme.

D
ans le cas des musées de
sciences naturelles, on peut es­
pérer qu’ils s’acquittent bien de 

leur fonction éducative. Personnelle­
ment, je n’en suis pas très sûr. Sauf 
peut-être le Musée de la Civilisation 
de Québec qui fait un effort remar­
quable pour expliquer, détailler et 
renseigner les visiteurs sur les diffé­
rentes exhibits qui sont présentés. Le 
Biodôme est encore trop nouveau pour 
que l’on puisse évaluer le rôle éducatif 
qu’il jouera auprès des jeunes étu­
diants qui le fréquentent. Ce «zoo arti­
ficiel sous couverture» pourrait être 
rendu plus intéressant si on insistait 
davantage sur les exploits technolo­
giques qui l’ont rendu possible et qui 
se retrouvent bien sûr, cachés dans la 
cave de cet édifice. Je suggère que l’on 
devrait y inviter les futurs techniciens 
et ingénieurs pour leur montrer jus­
qu’à quel point la technologie et les

connaissances d’aujourd’hui peuvent 
rendre apparemment vivant, un en­
semble d’artefacts synthétiques, 
d’arbres, de quelques animaux et 
d’eau.

Mais alors que l’Ontario Science 
Center situé à Toronto, continue de 
former les jeunes visiteurs au dévelop­
pement de la science et de la technolo­
gie par une action interactive entre 
exhibits et spectateurs et visiteurs, 
que Paris s’est donnée le luxe d’un 
parc scientifique et technologique re­
marquable (la Villette), Québec attend 
toujours son musée ou sa maison des 
sciences et de la technologie.

Tous les efforts faits depuis 30 ans 
pour se doter, enfin, d’une maison qui 
reflète les réalités actuelles et qui pro­
jette dans l’avenir, ont été voués à 
l’échec. Manque d’intérêt? Non pas. 
Manque de coordination entre divers 
paliers gouvernementaux? Peut-être. 
Manque d’argent? On a qu’à voir les 
sommes qui ont été dépensées depuis 
quelques années pour affirmer qu’il 
ne s’agit pas de cela. Serait-ce que l’on 
est davantage «voyeur» que «acteur»? 
La facilité est toujours plus aisée. Re­
garder demande moins d’efforts que 
de faire un exercice intellectuel pour 
comprendre le pourquoi des choses et 
le comment. Manipuler et participer 
personnellement à certaines expé­
riences demande toujours un plus 
grand effort, que de se promener ou 
de regarder.

L
es musées d’histoire naturelle 
sont peu en vogue actuellement 
dans les pays industralisés. Ils 
existent bien sûr, mais les efforts des 

divers pays se tournent davantage 
vers les musées ou les maisons de 
science et de technologie qui traitent 
des sujets d’avenir. Qu’on le veuille ou 
non, les activités de l’an 2000 seront 
dans les domaines de l’informatique, 
de l’électronique, des communications, 
de l’espace, des biotechnologies, des 
bio-censeurs, du génome humain, des 
maladies génétiques et métaboliques, 
de l’immunologie, de la neuropsycho­
logie, etc. Cela n’enlève rien à l’art, la 
littérature, la musique ou la danse, 
bien au contraire. Toutes ces activités 
sont le fruit de la création, d’imagina­
tion, d’efforts intellectuels de la part 
des chercheurs.

Pourquoi faut-il donc que l’on se re­
tourne vers le passé pour exhiber des 
dinosaures? Un musée sur les dino­
saures a peut-être sa place en Alberta, 
où on trouve beaucoup de carcasses de 
ces animaux préhistoriques. Mais sû­
rement pas au Québec.

Au lieu de regarder vers le passé, et 
d’augmenter le ndmbre de «voyeurs», 
favorisons au contraire le talent créa­
teur des visiteurs de maisons résolu­
ment tournées vers le futur. À titre de 
contribuable, je souhaite que les auto­
rités gouvernementales ne versent 
pas un seul sous à ce projet de musée 
des dinosaures.

Laissons les promoteurs privés fi­
nancer entièrement des projets qui 
ont sans doute un intérêt touristique 
et commercial, mais qui risquent de 
détourner l’attention d'un projet ma­
jeur pour le Québec, un vrai musée 
des sciences physiques et de la techno­
logie. Et demandons à l’entreprise pri­
vée de faire sa part pour doter enfin le 
Québec d’un musée scientifique et 
technologique interactif et résolument 
tourné vers l’avenir.

Les indépendantistes désenchantés
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